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CONFECTION DE BIJOUX EN OR  

DÉMANTÈLEMENT D’ATELIERS CLANDESTINS 
La brigade de recherche 
relevant de la Gendarme‐
rie nationale de Chéraga, 
appuyée par les unités du 
Détachement spécial d’in‐
tervention (DCI) de la 
Gendarmerie de Maalma 
(Alger), a démantelé plu‐
sieurs ateliers clandestins 
de confection de bijoux 
en or, sans respect des 
normes légales, et saisi 18 
kg d’or frelaté, indique un 
communiqué des services 
de la GN. Cette opération 
qui s’inscrit dans le cadre 
de la « lutte contre la cri‐
minalité sous toutes ses 
formes, en particulier 
celles attentatoires à 
l’économie nationale, a 
permis la saisie de 18 kg 
d’or sous forme de bijoux 
finis et semi‐finis desti‐
nés aux consomma‐   
teurs », précise le commu‐

niqué. Les ateliers déman‐
telés appartiennent à « des 
réseaux répartis sur plu‐
sieurs communes, dirigés 
par des étrangers en 
association avec des Algé‐
riens qui utilisaient des 
locaux fermés dans des 
zones urbaines isolées », 
ajoute la même source, 
relevant que cette activité 
« engendre des bénéfices 
considérables en dehors 
du cadre légal et sans fac‐
turation ». Après par‐
achèvement des procé‐

dures légales, et en coor‐
dination avec l’Institut 
national de criminalis‐
tique et de criminologie 
de la Gendarmerie natio‐
nale (INCC/GN), « il a été 
constaté la non conformi‐
té de l’or aux normes 
légales en vigueur et des 
dossiers judiciaires ont 
été établis contre les pro‐
priétaires de ces ateliers 
et qui seront transférés 
aux juridictions compé‐
tentes », ajoute le com‐
muniqué.

BORDJ BADJI MOKHTAR  

UN TERRORISTE SE REND AUX AUTORITÉS 
MILITAIRES 
Le terroriste dénommé 
Benkhia Iyad dit Abdel‐
kahar, s’est rendu 
dimanche dernier  aux 
autorités militaires  à 
Bordj Badji Mokhtar en 
6e Région Militaire, a 
indiqué lundi 7 août, un 
communiqué du minis‐
tère de la Défense natio‐
nale. Le terroriste, qui 
avait rallié les groupes 
terroristes activant dans 
la région du Sahel en 
2016, avait en sa pos‐
session, un pistolet 
mitrailleur de type 
Kalachnikov, un char‐
geur  et une quantité de 
munitions. Cette opéra‐
tion vient consolider les 
résultats positifs obte‐
nus sur le terrain qui 
dénotent de la grande 

vigilance et la ferme 
détermination des uni‐
tés et des personnels de 
l’Armée Nationale Popu‐

laire à préserver la sécu‐
rité et la stabilité du 
pays, a conclu le com‐
muniqué.

SOMMET DES BRICS EN AFRIQUE DU SUD  

EMMANUEL MACRON N’Y A PAS ÉTÉ INVITÉ 
Le président français Emmanuel Macron 
avait souhaité prendre part au sommet 
des BRICS qui se tiendra en Afrique du 
Sud du 22 au 24 du mois courant. Finale‐
ment, il n’y participera pas, le pays hôte 
ne l’y ayant  pas invité.  Et c’est la cheffe 
de la diplomatie du pays hôte qui l’affir‐
me :  «aucune invitation n’a été envoyée 
en ce sens ». Naledi Pandor a évoqué lors 
d’un point presse, tenu lundi 7 août, la 
liste des invités qui comprend 67 lea‐
ders de pays africains et de pays du Sud. 
Il était déjà établi que le président Russe 
Vladimir Poutine suivra le sommet de 
façon virtuelle et qu’il sera représenté 
par Sergueï Lavrov. En revanche, Naledi 
Pandor a aussi précisé que le président 
français n’a pas été invité. Emmanuel 
Macron avait fait savoir son envie de 
participer à ce sommet des BRICS, 
notamment au travers de sa ministre 
des Affaires étrangères. Pour justifier 
une possible venue du président fran‐
çais en tant qu’observateur, Catherine 
Colonna avait expliqué, lors d’un dépla‐
cement en Afrique du Sud, fin juin, qu’« il 
faut parler pour se comprendre et pour 
trouver des solutions ». Son homologue 
sud‐africaine ne s’était pas, alors, mon‐
trée totalement opposée à cette possibi‐
lité. L’idée a finalement fait flop, puisque 
Naledi Pandor a confirmé, ce lundi 7 
août, qu’« aucune invitation n’a été 
envoyée en ce sens », une décision prise 
en consensus avec les autres pays des 
BRICS et qui ne sera pas pour déplaire 

au Kremlin, selon RFI. Moscou jugeait 
qu’une telle invitation serait « inappro‐
priée », étant donné la position de la 
France vis‐à‐vis de la guerre en Ukraine 
et son appartenance à l’Otan. 

CHAPEAU BAS AUX ÉTUDIANTS PRIMÉS  
À LA COMPÉTITION INTERNATIONALE  
DE MATHÉMATIQUES 
Le ministre de l'Ensei‐
gnement supérieur et de 
la Recherche scienti‐
fique, Kamel Baddari, a 
félicité les étudiants 
algériens primés à la 
Compétition internatio‐
nale de mathématiques 
(IMC), organisée à Bla‐
goevgrad  (Bulgarie). Le 
ministre de l'Enseigne‐
ment supérieur a félicité, 
à cette occasion, "l'étu‐

diante Choubila Guerfi 
de l'Ecole nationale 
supérieure de mathéma‐
tiques de Sidi Abdallah, 
qui a décroché la 
médaille de bronze à la 
Compétition internatio‐
nale de mathématiques 
dans sa 30e édition orga‐
nisée du 31 juillet au 6 
août 2023 à Blagoevgrad 
et à laquelle ont participé 
des universités de diffé‐

rents pays. M. Baddari a 
également félicité "les 
étudiants Alaeddine Tha‐
bet, Hicham Maamri et 
Yasser Merabet qui ont 
obtenu, à leur tour, des 
mentions très hono‐
rables", sachant qu'il 
s'agit de la première par‐
ticipation de l'Algérie à 
cette compétition inter‐
nationale dédiée aux étu‐
diants universitaires.

ÉDUCATION NATIONALE 

RECRUTEMENT MASSIF   
Selon les chiffres avancés par des syndicats, plus de 50.000 enseignants 
ont pris leur retraite. Face à cela, le ministère de l’Education nationale 
tente chaque année de réduire le déficit pour stabiliser le secteur et per‐
mettre  un  déroulement normal du travail pédagogique. En plus de nou‐
veaux recrutements, la tutelle a procédé l’année dernière à la titularisation 
de pas moins de 60.000 enseignants. Durant l’année scolaire 2022‐2023, 
plus de 5.000 instituteurs contractuels ont été recrutés pour enseigner 
l’anglais aux élèves de troisième année primaire. Et dans le cadre de la mise 
en place d’un encadrement spécialisé de l’éducation physique et sportive 
dans le cycle primaire et en guise de préparatifs au recrutement d’ensei‐
gnants dans le cycle primaire pour encadrer cette matière, il est question 
de procéder au recrutement de 12.000 enseignants.

UN OURS S’ÉCHAPPE DE LA SOUTE D’UN AVION IRAKIEN À DUBAÏ 
Le Premier ministre irakien a ordon‐
né une enquête sur la façon dont un 
ours s’est échappé de sa caisse à 
bord d’un avion irakien alors qu’il 
devait décoller de l’aéroport de 
Dubaï, laissant les passagers mécon‐
tents du retard et faisant sensation 
sur les réseaux sociaux. Iraqi Air‐
ways a déclaré samedi qu’elle n’était 
pas responsable de la fuite de l’ours 
et que l’équipage de l’avion tra‐
vaillait avec les autorités des Émirats 
arabes unis qui ont dépêché des spé‐

cialistes pour calmer l’animal et le 
retirer de l’avion. Un clip vidéo circu‐
lant sur les réseaux sociaux montrait 
le capitaine de l’avion s’excusant 
auprès des passagers pour le retard 
au décollage de vendredi en raison 
de l’évasion de l’ours de sa caisse 
dans la soute. Iraqi Airways a déclaré 
que les procédures de transport de 
l’ours ont été effectuées conformé‐
ment à la loi et aux procédures et 
normes approuvées par l’Association 
du transport aérien international 

(IATA). Selon la compagnie aérienne. 
l’ours était transporté de Bagdad à 
Dubaï. Une personne s’exprimant sur 
le clip vidéo faisant le tour des 
médias sociaux a déclaré que l’avion 
avait une heure de retard pour son 
voyage à Bagdad et que les passagers 
étaient invités à débarquer jusqu’à 
ce que le problème soit résolu. L’aé‐
roport international de Dubaï, le plus 
fréquenté au monde pour les 
voyages internationaux, a refusé de 
commenter.
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SAÏD CHANEGRIHA, À L’OCCASION D’UNE VISITE EN PREMIÈRE RÉGION MILITAIRE : 

«L’Armée est prête à affronter toute 
menace contre l’Algérie»              

 
«Notre stratégie visionnaire tient compte des complications et des contextes sécuritaires à l’échelle mondiale et régionale, notamment les 
menaces chroniques et multiformes qui ont considérablement augmenté ces dernières années, à l’instar du terrorisme, du crime organisé 
transfrontalier, de la contrebande et du narcotrafic», a rappelé  le chef d’Etat-Major de l’ANP. 

S’
exprimant au cours d’une visite 
de travail à l’entreprise de réno‐
vation et de maintenance des 

armes et des dispositifs électroniques en 
1re Région militaire, le général d’armée 
Saïd Chanegriha, chef d’Etat‐Major de 
l’ANP, a assuré que l’armée, soucieuse de 
sauvegarder le legs des valeureux mar‐
tyrs et de garantir l’avenir des futures 
générations, sera toujours prête à 
répondre à toute menace susceptible de 
porter atteinte à la sécurité et à l’intégri‐
té de l’Algérie, quelles que soient sa natu‐
re et son ampleur. Et d’ajouter : «Je tiens 
à souligner que nous serons toujours 
prêts à répondre à toute menace suscep‐
tible de porter atteinte à la sécurité et à 
l’intégrité de notre pays, quelles que 
soient sa nature et son ampleur, car il 
s’agit là de la responsabilité de sauvegar‐
der le legs des valeureux martyrs et de 
garantir l’avenir des futures généra‐
tions». 
«C’est seulement ainsi que nous serons à 
la hauteur des aspirations de notre 
nation pour la stabilité, la sécurité et le 
progrès et à la hauteur des hauts faits de 
nos prédécesseurs, qui ont consenti le 
sacrifice suprême pour la souveraineté, 
la fierté et la grandeur du pays», a‐t‐il 
déclaré. Le général d’armée a, ensuite, 
inspecté les différents ateliers de l’éta‐
blissement, où des explications exhaus‐
tives lui ont été fournies sur les étapes de 

rénovation et de maintenance des armes 
et des systèmes électroniques. Il a souli‐
gné que le renforcement des capacités de 
défense nationale, ainsi que la moderni‐
sation et le développement des compo‐
santes des forces armées sont les princi‐
paux fondements de la stratégie de l’ANP 
pour faire face aux éventuels défis et dan‐

gers. Il a ainsi soutenu que «le renforce‐
ment de nos capacités de défense natio‐
nale, ainsi que la modernisation et le 
développement des composantes de nos 
forces armées, sont les principaux fonde‐
ments sur lesquels nous construisons, au 
sein de l’ANP, digne héritière de l’Armée 
de libération nationale, sous les orienta‐

tions de M. Abdelmadjid Tebboune, prési‐
dent de la République, notre stratégie 
visionnaire ». Et d’ajouter : «Celle‐ci tient 
compte des complications et des 
contextes sécuritaires à l’échelle mondia‐
le et régionale, notamment les menaces 
chroniques et multiformes qui ont consi‐
dérablement augmenté ces dernières 
années, à l’instar du terrorisme, du crime 
organisé transfrontalier, de la contreban‐
de et du narcotrafic». «Notre vaillante 
armée, poursuit‐il,  a réussi, avec habile‐
té, à faire face à ces menaces, grâce à la 
pertinence de l’approche sécuritaire 
nationale adoptée, basée sur la percep‐
tion profonde des défis à relever, l’état‐
prêt et la veille permanente, mais aussi 
grâce au ralliement du peuple algérien à 
ses forces de sécurité et à ses fidèles 
enfants, qui sont pleinement conscients 
des nouveaux enjeux et de l’ampleur des 
efforts devant être déployés pour y faire 
face». Said Chanegriha a remercié les res‐
ponsables, les cadres et les employés de 
cet établissement pour les efforts 
déployés et les résultats enregistrés, tout 
en les exhortant à œuvrer sans relâche à 
promouvoir la chaîne de soutien tech‐
nique au niveau escompté, à faire de cet 
établissement un nouveau maillon de la 
chaîne de production et à concrétiser les 
objectifs fixés. 

Y.B.

EN VUE DU PROCHAIN SOMMET DES BRICS 

L’Algérie mobilise sa diplomatie 
et ses organisations  patronales 

Quelques jours nous séparent de la tenue 
du 15e sommet des Brics prévu les 22, 23 
et 24 août prochains en Afrique du Sud.  
C’est le dernier virage des préparatifs de 
ce sommet qui sera abrité par Sandton, 
en banlieue de la ville de Johannesburg. 
Placé sous le thème «Les Brics et 
l’Afrique : partenariat pour une croissan‐
ce mutuellement accélérée, un dévelop‐
pement durable et un multilatéralisme 
inclusif», ce sommet, outre de traiter des 
grands thèmes retenus à ce forum, que 
sont le développement durable, le ren‐
forcement de partenariats mutuellement 
bénéfiques avec l’Afrique et le Sud glo‐
bal, l’approfondissement du multilatéra‐
lisme et la réforme de la gouvernance 
globale, se penchera également sur la 
question de l’élargissement du Groupe, 
qui constitue un point  «prioritaire» pour 
de nombreux pays. Selon la ministre sud‐
africaine des Relations internationales et 
de la Coopération, Naledi Pandor, qui a 
fait ce lundi un point sur les préparatifs  
de ce sommet, 67 dirigeants de pays 
d’Afrique et du «Sud global», dont l’Algé‐
rie, y ont été invités et 34 pays ont déjà  
confirmé leur participation. En vue du 
prochain sommet, l’Algérie est en train 
de mobiliser sa diplomatie et ses organi‐
sations patronales. Le ministre des 
Affaires étrangères et de la Communauté 
nationale à l’étranger, Ahmed Attaf, a 
reçu, dimanche dernier, au siège du 
ministère, successivement les ambassa‐
deurs et représentants des cinq Etats 

membres du groupe des Brics accrédités 
en Algérie. 
 
L’ALGÉRIE AFFICHE  SES ATOUTS                                                                                                                  
Il s’agit des ambassadeurs de la Chine, de 
la Russie, de l’Inde, ainsi que des chargés 
d’affaires aux ambassades du Brésil et de 
l’Afrique du Sud en Algérie. «Ces 
réunions s’inscrivent dans le cadre des 
démarches visant à mobiliser davantage 
de soutien à la candidature de l’Algérie 
pour son adhésion en tant que membre 
au sein du groupe des BRICS, notamment 
en valorisant les atouts de cette candida‐
ture qui repose sur une forte volonté 
politique de la part du président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, et 
puise sa spécificité des principes, des 
valeurs et des références sous‐tendant la 
politique étrangère du pays». Le patro‐
nat algérien fera également le voyage à 
Johannesburg. Le sommet lui donnera 
l’occasion de montrer les capacités de 
l’Algérie en matière économique. En 
décembre 2022, dans son entrevue 
périodique accordée à des représentants 
de médias nationaux, le Président Teb‐
boune a exprimé le vœu de voir  l'année 
2023 couronnée par l'adhésion de l'Algé‐
rie aux BRICS. Depuis  l’introduction de 
sa demande d’adhésion au groupe des 
BRICS  le 7 novembre 2022, l’Algérie  n’a  
ménagé aucun effort pour concrétiser 
cette demande d’intégration. L’attitude 
favorable réservée par la Russie et la 
Chine à cette adhésion a donné à l’Algé‐

rie l’occasion d’afficher ses nombreux  
atouts pour rendre cette adhésion effec‐
tive. D’abord, le produit intérieur brut 
(PIB), une question qui intéresserait 
apparemment les membres des Brics: 
celui‐ci connaîtra, selon les estimations 
de la Banque mondiale, une augmenta‐
tion de plus de 2%, ce qui lui fera dépas‐
ser le seuil des 200 milliards de dollars. 
Ensuite, les opportunités économiques  
et les facilitations de l’investissement, 
l’Algérie a rénové son cadre législatif de 
l’investissement pour le rendre plus 
attractif et plus encourageant pour les 
investisseurs nationaux et étrangers. 
Ajoutons à cela que l'Algérie a demandé 
officiellement à rejoindre la Nouvelle 
Banque de développement des Brics, 
avec une première contribution de 1,5 
milliard de dollars. Et pour le prochain 
sommet, à côté des dirigeants algériens, 
une importante délégation d’opérateurs 
économiques se déplacera à Johannes‐
burg pour rencontrer leurs homologues 
des pays du groupe et discuter de parte‐
nariats et d'accords dans divers 
domaines. L’Algérie, porte de l’Afrique, a 
de nombreux atouts lui permettant d’ac‐
céder aux Brics. Toutefois, la question de 
l’élargissement  des Brics n’est pas enco‐
re tranchée au sein du Groupe où les 
décisions se prennent par consensus. On 
sait pour l’instant que le Brésil est réti‐
cent à l’extension du Groupe, mais rien 
n’est encore définitif et le prochain som‐
met nous éclairera davantage sur le sort 

qui sera réservé à la demande d’adhé‐
sion de l’Algérie et des autres pays. Si 
jusqu’à  présent, 23 pays ont soumis offi‐
ciellement leur demande d’adhésion à la 
famille des Brics, selon la ministre sud‐
africaine des Relations internationales et 
de la Coopération qui en donne à la l’oc‐
casion la liste : Algérie, Argentine, Ban‐
gladesh, Bahreïn, Biélorussie, Bolivie, 
Cuba, Égypte, Émirats arabes unis, Éthio‐
pie, Honduras, Indonésie, Iran, Kazakhs‐
tan, Koweït, Maroc, Nigeria, Palestine, 
Arabie saoudite, Sénégal, Thaïlande, 
Venezuela et Vietnam, de nombreux 
autres pays œuvrent en sourdine pour se 
rapprocher et intégrer les Brics. Ce qui 
démontre quoi qu’on en dise, le poids de 
cette famille qui s’affiche comme « la 
championne des intérêts du Sud global».  
Concernant la présence ou non à ce  som‐
met du président russe Vladimir Poutine, 
visé depuis mars dernier par un mandat 
de la Cour pénale internationale (CPI) 
dont l’Afrique du Sud est membre, Nale‐
di Pandor a indiqué que, physiquement, 
Poutine sera représenté par son chef de 
la diplomatie, Sergueï Lavrov, mais il 
participera aux travaux du sommet par 
visioconférence. «Les dirigeants du Bré‐
sil, de l’Inde, de la Chine et de l’Afrique 
du sud seront présents et le président 
Poutine participera activement aux dis‐
cussions par visioconférence», a‐t‐elle en 
effet déclaré. 

Boualem B. 
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L
es prix des légumes secs 
s’envolent. Les lentilles se 
vendent à 440 DA/kg (480 

DA/kg dans certaines régions), 
alors qu’elles ne dépassaient 
pas 300 DA/kg le mois dernier, 
les lentilles rouges affichent 
300 DA/kg, les haricots blancs 
atteignent 350 DA/kg, les pois 
chiche 420 DA/kg, alors que le 
riz est passé de 150 DA/kg à 
300 DA/kg. Si pour le riz, la 
hausse est liée en partie à 
l’augmentation des prix sur le 
marché mondial (l’Organisa‐
tion des Nations unies pour 
l’agriculture et l’alimentation a 
indiqué dans son dernier rap‐
port que les prix de tous les 
types de riz ont grimpé de 
19,7% en un an, pour atteindre 
leur plus haut niveau depuis 
septembre 2011) suite à la 
décision de l’Inde d’interdire 
l’exportation du riz blanc non 
basmati (les exportations de 
l’Inde représentent 40% du 
commerce mondial du riz), la 
hausse du reste des légumes 
secs demeure inexpliquée. 
Dans une note adressée aux 
CCLS (coopérative de céréales 
et légumes secs), l’OAIC rap‐
pelle les prix qui doivent être 

appliqués sur le marché. Ainsi, 
les pois chiche doivent être 
affichés à 350 DA/kg pour les 
transformateurs, 355 DA/kg 
pour les grossistes, 360 DA/kg 
pour les détaillants et arriver à 
380 DA/kg chez le consomma‐
teur final. Les lentilles et les 
haricots blancs (loubia) sont à 
250 DA/kg pour les entre‐
prises de transformation, 255 
DA/kg pour les grossistes, 260 
DA/kg pour les détaillants et 
280 DA/kg pour le consomma‐
teur. Le riz se vend à 130 
DA/kg pour les entreprises de 

transformation, à 135 DA/kg 
pour les grossistes, à 140 
DA/kg pour les détaillants et à 
160 DA/kg pour les consom‐
mateurs. Tels sont les prix cen‐
sés être affichés. Mais la réalité 
est tout autre sur le terrain, le 
consommateur achète ses 
lentilles entre 420 et 480 
DA/kg, les pois chiche à 440 
DA/kg, et le riz à près de 300 
DA/kg. Des écarts qui créent 
de la suspicion… On se rap‐
pelle qu’en février dernier, le 
gouvernement avait annoncé 
l’interdiction de l’importation 

des légumes secs par les opé‐
rateurs privés, attribuant 
cette prérogative à l’OAIC. Le 
9 février 2023, l’ABEF (asso‐
ciation des banques et des 
établissements financiers) 
adressait aux directeurs des 
banques un courrier dans 
lequel elle les informait de la 
décision du ministère du 
commerce d’interdire l’impor‐
tation du riz et des légumes 
secs aux opérateurs privés, 
laquelle opération était deve‐
nue du ressort exclusif de 
l’OAIC. Y. B. 

PRIX DES LÉGUMES SECS 

 L’OAIC remet de l’ordre
Si pour le riz, la hausse est liée en partie à l’augmentation des prix sur le marché mondial 
(l’Organisation des Nations unies pour l’agriculture et l’alimentation a indiqué dans son dernier 
rapport que les prix de tous les types de riz ont grimpé de 19,7% en un an, pour atteindre leur plus 
haut niveau depuis septembre 2011) suite à la décision de l’Inde d’interdire l’exportation du riz 
blanc non basmati (les exportations de l’Inde représentent 40% du commerce mondial du riz), la 
hausse du reste des légumes secs demeure inexpliquée.

TRANSPORT AÉRIEN 
AIR ALGÉRIE MET LE CAP SUR 
JOHANNESBURG 
 
Moins de deux semaines après le lance‐
ment de la ligne Alger‐Saint Pétersbourg 
(Russie), la compagnie aérienne nationa‐
le Air Algérie a décidé de lancer la nou‐
velle ligne aérienne vers Johannesburg, 
la capitale de l’Afrique du Sud. Cette 
ligne qui reliera l’Algérie au pays du 
défunt Nelson Mandela sera officielle‐
ment lancée à partir du 21 septembre 
prochain, a annoncé Air Algérie dans un 
communiqué diffusé ce lundi. Air Algérie 
a précisé, dans son communiqué, que 
cette ligne sera desservie deux fois par 
semaine, à savoir chaque dimanche et 
jeudi. Le prix du billet est fixé à 67 327 
DA, a précisé la compagnie nationale 
soulignant que les réservations sont 
ouvertes dès maintenant sur son site 
web: www.airalgerie.dz 
 
ACCIDENTS DE LA ROUTE: 
45 MORTS ET 1 868 BLESSÉS 
EN UNE SEMAINE   
 
Quarante‐cinq (45) personnes ont trou‐
vé la mort et 1868 autres ont été bles‐
sées dans 1419 accidents de la circula‐
tion survenus durant la période du 30 
juillet au 5 août à travers le territoire 
national, indique, un bilan hebdomadai‐
re de la Protection civile. Le bilan le plus 
lourd a été enregistré dans la wilaya de 
Tébessa avec cinq (05) morts et 20 bles‐
sés dans 16 accidents de la route, précise 
la même source. Par ailleurs, les élé‐
ments de la Protection civile ont effectué 
2435 interventions pour l'extinction de 
1706 incendies, urbains, industriels et 
autres, dont les plus importants ont été 
enregistrés dans les wilayas d'Alger (331 
incendies), Blida (133) et Annaba (123), 
relève le bilan, ajoutant que, durant la 
même période, les éléments de la Protec‐
tion civile ont effectué 5337 diverses 
interventions pour le sauvetage de 395 
personnes en situation de danger et 
l'exécution de 4672 opérations d'assis‐
tance. 

R.N. 
 
LE FLUX DE TOURISTES 
ALGÉRIENS À DESTINATION 
DE LA TUNISIE EN HAUSSE   
 
Environ 1,4 million d’Algériens sont 
entrés sur le sol tunisien durant les sept 
premiers mois de l’année 2023, soit une 
hausse de 4,1% par rapport à la même 
période de l’année 2019 «. Durant 2019 
et 2020, la pandémie du covid 19 avait 
fait plonger le secteur du tourisme tuni‐
sien dans une crise sans précédent. 

Y.B.

Zitouni explore les opportunités d’exportation 
vers le marché ougandais 

Le ministre du Commerce, Tayeb Zitou‐
ni, a examiné, ce lundi, à Kampala, la 
capitale ougandaise, avec le ministre 
ougandais du Commerce, Francis Mwe‐
besa, la coopération économique et com‐
merciale entre l’Algérie et l’Ouganda. 
Lors de cette rencontre qui intervient à 
la veille du 2em Sommet africain du café 
du G25, prévu mardi en Ouganda, les 
deux ministres ont passé en revue les 
secteurs les plus importants dans les‐
quels les deux pays pourraient investir. « 
L’Algérie est à même de répondre aux 
besoins du marché ougandais en termes 

de matériaux de construction, de den‐
rées alimentaires, de produits pharma‐
ceutiques et de plusieurs autres produits 
», a expliqué le ministre du Commerce. 
Zitouni a également fait état de « la dis‐
ponibilité de l’Algérie à importer de l’Ou‐
ganda des produits tels que le café, la 
viande rouge ou encore la poudre de lait, 
vu leurs prix compétitifs », ajoute le 
communiqué. De son côté, M. Mwebesa a 
affirmé que la visite de M. Zitouni à Kam‐
pala « reflète les liens étroits entre les 
deux pays, d’autant plus que c’est une 
étape importante, en vue de consolider 

la coopération de part et d’autre dans 
différents domaines », lit‐on dans le 
communiqué. Selon la même source, lors 
de la rencontre, le sujet de la Zone de 
libre‐échange continentale africaine 
(ZLECAF) et ses perspectives a été 
débattu. Les travaux du 2e Sommet afri‐
cain du café du G25 débattront des défis 
auxquels sont confrontés les pays afri‐
cains producteurs de café, en sus de la 
consolidation de la plus‐value de cette 
denrée et l’extension de son commerce 
international dans le cadre de la ZLECAF. 

Y. B.

Prochain sommet du GECF à Alger : 
Attaf reçoit le SG du Forum des pays 

exportateurs de gaz 
Le ministre des Affaires étrangères 
et de la Communauté nationale à 
l’étranger, M. Ahmed Attaf, a reçu,  
lundi 7 août, à Alger, le secrétaire 
général du Forum des pays exporta‐
teurs de gaz (GECF), Mohamed 
Hamel, qui effectue une visite de tra‐
vail en Algérie, a indiqué un commu‐
niqué du ministère. 
Les entretiens lors de cette ren‐
contre, tenue au siège du ministère, 
ont porté sur « les préparatifs en 
cours du 7e sommet des chefs d’Etat 
et de gouvernement du GECF prévu à 
Alger le mois de mars de l’année pro‐
chaine », a ajouté la même source. 
Les deux parties ont insisté, dans ce 
cadre, sur « l’impératif d’intensifier 

la coordination et la coopération 
entre l’Algérie, en tant que pays 

hôte, et le secrétariat général du 
Forum des pays exportateurs de gaz, 
en vue de réunir toutes les condi‐
tions de réussite de cet important 
rendez‐vous international «. L’accent 
a été mis lors de cette rencontre sur 
la nécessité de « poursuivre les 
efforts pour aboutir à des résultats 
qualitatifs reflétant l’importance 
croissante du dossier énergétique 
sur la scène internationale, et répon‐
dant aux aspirations des pays 
membres au développement de 
leurs capacités et à la contribution 
réelle et efficace dans le traitement 
des défis posés par la conjoncture 
internationale sur la sécurité éner‐
gétique internationale «, conclut le 
communiqué. 

    R.N. 

Dessalement de l'eau de mer : 
lancement de projets de recherche 

par l'ATRST 
L'Agence thématique de 
recherches en sciences et 
technologie (ATRST) a lancé 
des projets de recherches thé‐
matiques dans le domaine du 
dessalement de l'eau de mer et 
a accepté le financement et 
l'accompagnement de 18 pro‐
jets dans un premier temps,  
indique l'ATRST dans un com‐
muniqué. «Cette démarche 
intervient en application de la 
politique du président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune pour assurer la 
sécurité hydrique désormais 
menacée par les retombées 

des changements clima‐
tiques», et ce à travers 

l'adoption d'une politique 
associant les différentes com‐
pétences scientifiques à l'inté‐
rieur et à l'extérieur du pays, 
précise le communiqué. De 
surcroît, cette politique vise à 
concrétiser une approche 
commune entre le secteur de 
la Recherche scientifique, du 
développement technologique 
et Dans ce contexte, l'ATRST a 
adressé une invitation à 
l'échelle nationale pour des 
propositions de projets de 
recherche sur le dessalement 
de l'eau de mer et a reçu 33 
projets de recherche, dont 18 
acceptés pour le financement 
et l'accompagnement. Les por‐

teurs de projets travailleront 
avec plusieurs opérateurs éco‐
nomiques en la matière, à 
l'instar des stations de dessa‐
lement de l'eau de mer, de la 
Société des eaux et de l'assai‐
nissement d'Alger (SEAAL), de 
la Chambre algérienne de la 
pêche et de l’aquaculture, de 
l'Entreprise nationale de génie 
civile et bâtiment (ENGCB) 
filiale de Sonatrach, de la 
société Algerian Energy Com‐
pany (AEC), de l’Entreprise 
nationale des produits de 
l’électrochimie (ENPEC), de 
l'Agence nationale de dessale‐
ment de l'eau (ANDE)... 

  APS 
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L’
antique Tubsuptu 
était une cité com‐
merciale florissante 
dans les premiers 
siècles de l’ère 

chrétienne. En témoignent,  sa 
participation en 411 AP. J.C  au 
Concile chrétien de Carthage  
qui a regroupé tous les repré‐
sentants des Églises chré‐
tiennes (catholiques  et  dona‐
tistes) de l’Afrique  et les 
amphores à l’huile d’olive pro‐
venant de cette ville, retrouvées 
dans plusieurs pays méditerra‐
néens et même au Soudan. 
Située à quelque 28 kilomètres 
de Béjaïa et à 3 kilomètres d’El‐
Kseur, Tubusuptu est fondée en 
27 avant l’ère chrétienne par 
l’empereur romain Auguste 
Octave, fils adoptif de Jules 
César. Elle était destinée à 
accueillir des vétérans romains, 
notamment ceux de la VIIe 
légion, célèbre par sa fidélité à 
Rome et par ses exploits guer‐
riers dans  de  nombreuses 
batailles, à l’exemple de celle 
d’Alésia livrée en 52 avant l’ère 
chrétienne qui a vu  la défaite de 
la coalition gauloise et la reddi‐
tion de son célèbre chef : Ver‐
cingétorix. Bâtie sur la rive 
gauche de la Soummam (Nasa‐
va, à l’époque romaine), en par‐
tie sur une butte rocheuse  
appelée de nos jours «El Kifa‐
ne» et en partie au bas de cette 
butte sur un terrain plat atte‐
nant au Nasava, la cité tendait 
ses tentacules sur une superfi‐
cie estimée approximativement 
à plus de 30 hectares. Construi‐
te à la même époque que onze 
autres colonies de vétérans  
dont  Saldae (Béjaïa actuelle) et  
Rusazus (Azzeffoun actuel), 
sous le règne de Juba II, alors 
roi de la Maurétanie césarienne 
depuis l’an 25 avant l’ère chré‐
tienne, Tubusuptu  était l’une 
des grandes  et importantes 
colonies romaines en Afrique 
avant d’être supplantée à partir 
de la fin du 1er  siècle de l’ère 
chrétienne  par Cuicul (l’actuel‐
le Djemila),  Timgad, Hippone et 
bien d’autres colonies plus 
prospères et plus puissantes.  
Les vestiges encore existants de 
cette ancienne cité bien que 
maigres sont assez imposants  
pour faire entrevoir l’importan‐
ce et la magnificence de cette 

ville. Les portions de remparts, 
les édifices funéraires, l’aque‐
duc, les citernes, les thermes et 
une mosaïque encore bien 
conservés que les visiteurs peu‐
vent admirer encore aujour‐
d’hui  témoignent du passé glo‐
rieux de cette cité qui était 
encore debout au début du pre‐
mier millénaire. «Hisn Tiklat est 
une place forte située sur une 
hauteur qui domine les bords 
de la rivière de Béjaïa; c'est un 
lieu de marché. On y trouve des 
fruits ainsi que de la viande en 
abondance. Hisn Tiklat renfer‐
me plusieurs beaux édifices, des 
jardins et des vergers apparte‐
nant en majeure partie à Yahia 
ben el Ghadir», c’est ainsi que  
l’explorateur et géographe  Al 
Idris‐

si  a décrit  la ville dans son 
ouvrage de cartographie médié‐
vale écrit à partir de 1138.  
 
LE FOUGUEUX 
TACFARINAS… 
Tubusuptu a vécu dès le début 
de l’ère chrétienne au rythme 
des soulèvements organisés par 
des chefs locaux excédés par les 
exactions des Romains et de 
leurs auxiliaires. En l’an 17 de 
l’ère chrétienne, c’est le fou‐
gueux Tacfarinas, l’enfant de 
l’actuel Souk‐Ahras, qui  va 
mener durant sept ans  une 
guerre totale contre la présence 
romaine en Afrique. 
Il portera partout la révolte, jus‐
qu’en Tunisie. Il s’attaqua à la 
ville de Tubusuptu mais il n’a 

pas réussi à s’en emparer. En 
370 de l’ère chrétienne, c’est un 
autre chef local, le célèbre Fir‐
mus, qui va conduire dans ce 
qui fut alors la Maurétanie césa‐
rienne une insurrection qui  
durera trois années contre la 
présence romaine. Il s’en pren‐
dra lui aussi à la cité tubusup‐
tienne et parviendra à  s’en 
emparer mais pour peu de 
temps. Les Romains vont finir 
par la récupérer et mettre fin à 
la révolte de Firmus. Avec l’arri‐
vée des Vandales en Afrique  à 
partir de 429  de l’ère chrétien‐
ne, tout en changeant de maître, 
Tubusuptu gardera son statut et 
devient  l’une des villes les plus 
importantes du royaume van‐
dales et des Alains, fondé par 

Gen‐

séric. Après la parenthèse 
byzantine à partir de 533  de 
l’ère chrétienne, et à partir de 
l’an 700, la cité reviendra  aux  
Kotamas  qui  se sont, entre‐
temps, convertis à l’islam. Dans 
les guerres dynastiques qui ont 
rythmé l’Afrique du Nord de 
l’an 700 jusqu’à la domination 
ottomane à partir de 1518, 
Tubusuptu perd de son prestige 
et commence à  dépérir. Le fait  
qu’un des rejetons des Almo‐
hades, le Abdelwâdide Abou 
Tachfin, ait décidé en 1327 de 
fonder une ville‐citadelle qu’il 
dénomme Timzizdekt, jusqu’à 
côté de Tubusuptu, montre que 
la cité était déjà  à cette date  en 
ruines.  
Aujourd’hui, les vestiges qui  
restent de cette antique cité, 
dans leur ensemble, que ce soit 
ceux de la cité‐elle‐même, ou 
ceux des deux aqueducs alimen‐
tant  depuis les deux rives de la 
Soummam la cité ou des 
citernes surplombant la ville, 
appelées par les habitants de la 
région les citernes d’El Ariouia, 
tous ces vestiges méritent qu’on 
y prenne soin, qu’on les préser‐
ve et qu’on les valorise.   
 
ETYMOLOGIE DE TIKLAT :  
Tiklat, nom que va prendre 
Tubusuptu au Moyen Age, vient  
selon certains, qui n’avancent 
aucun argument linguistique 
valable, du mot  berbère «El 
Qalâa». Comment «Tiklat» peut‐
il dériver «d’El Qalâa», c’est 
improbable ! Si c’est un singu‐
lier, la question ne se pose pas, 
on aurait tout bonnement utili‐
sé le mot «El Qalâa» ou Taqli3t, 
comme c’est le cas dans plu‐
sieurs régions d’Algérie, si c’est 
un pluriel, il dériverait plutôt de 
«Taklit» qui veut dire en kabyle 
esclave ou servante. C’est 
d’ailleurs pour cette dernière  
hypothèse que penchent cer‐
tains en arguant que les habi‐
tants de la cité avaient l’habitu‐
de d’employer des esclaves. 
Hormis ces deux hypothèses 
qu’on retrouve dans la majorité 
des écrits  et des interventions  
des archéologues et des acteurs 
associatifs, aucune autre hypo‐
thèse n’est avancée pour expli‐
quer ce nom donné à Tubusup‐
tu à partir du 8e siècle.     

 Boualem B. 

Saison estivale : 31 750 enfants ont 
bénéficié des camps de vacances 

Le ministère de l'Intérieur, des Collectivités locales 
et de l'Aménagement du territoire a fait état de 31 
750 enfants de la communauté algérienne établie à 
l'étranger, du Grand Sud et des Hauts Plateaux qui 
ont bénéficié des camps de vacances à travers 27 
centres, a indiqué un communiqué du ministère. 
"La Commission nationale chargée de la prépara‐
tion et du suivi du déroulement de la saison estiva‐
le s'est réunie, lundi, sous la supervision du Secré‐
taire général du ministère, en vue d'établir une éva‐
luation périodique du dérou‐
lement de la saison estivale 
à travers le suivi de la mise 
en œuvre des plans d'action 
en vigueur", ajoute le com‐
muniqué. Cette réunion a 
permis de passer en revue 
les différents efforts 
consentis, notamment en 
ce qui concerne les instruc‐
tions données aux corps de 
sécurité pour renforcer 
leurs patrouilles au niveau 
des plages, des aires de 
repos et des espaces à forte 
affluence, et veiller au res‐
pect du principe de l'accès 
gratuit aux plages confor‐
mément à la réglementation en vigueur. Lors de 
cette réunion, le bilan des camps de vacances orga‐
nisés au profit de 31 750 enfants de la communau‐
té algérienne établie à l'étranger, du Grand Sud et 
des Hauts Plateaux a été présenté, outre "les 
moyens assurés par les autorités publiques pour 
leur bon déroulement, notamment à travers la 

mobilisation de 1 400 cadres au niveau de 27 
centres d'hébergement afin de les accueillir 

dans les meilleures conditions", ajoute la même 
source. Quant aux dangers liés à la saison estivale, 
les services de la Protection civile ont fait état de 
146 morts par noyade depuis le début de la saison, 
dont 81 cas enregistrés au niveau des plages inter‐
dites et 30 autres cas dus au non‐respect des 
mesures de sécurité à l'instar de la baignade durant 
la nuit ou lorsque le drapeau rouge est hissé. Dans 
le même contexte, les mêmes services ont enregis‐
tré 43 000 interventions jusqu'à présent, lors des‐

quelles 28 000 per‐
sonnes ont été sau‐
vées d'une mort 
certaine. A cette 
occasion, des ins‐
tructions ont été 
données aux ser‐
vices de la Protec‐
tion civile pour 
prolonger les 
horaires de sur‐
veillance des 
plages, outre l'in‐
tensification par 
les services de 
sécurité de leurs 
patrouilles au 

niveau des plages 
interdites pour empêcher les citoyens de s'y bai‐
gner et sensibiliser aux risques de noyade. L'impor‐
tance de l'action de proximité a été soulignée en vue 
de rappeler aux  citoyens la nécessité de respecter 
les mesures de sécurité, avec l'association des sec‐
teurs concernés et des acteurs de la société civile, en 
sus des médias et des réseaux sociaux, pour une 
large sensibilisation des différentes catégories de 
la société. APS 

Tiklat, l’antique Tubusuptu : 
des vestiges à valoriser

Située à quelque 28 
kilomètres de Béjaïa et à                 
3 kilomètres d’El-Kseur, 
Tubusuptu est fondée en 27 
avant l’ère chrétienne par 
l’empereur romain Auguste 
Octave, fils adoptif de Jules 
César. Elle était destinée à 
accueillir des vétérans 
romains, notamment ceux de 
la VIIe légion, célèbre par sa 
fidélité à Rome et par ses 
exploits guerriers dans de  
nombreuses batailles, à 
l’exemple de celle d’Alésia 
livrée en 52 avant l’ère 
chrétienne qui a qui vu la 
défaite de la coalition gauloise 
et la reddition de son célèbre 
chef : Vercingétorix.
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L
a forêt algérienne devrait 
s’intégrer à la diversifica‐
tion de l’économie natio‐

nale. Les pouvoirs publics  se 
concentrent aujourd’hui  sur 
un secteur souvent délaissé 
mais essentiel pour la  créa‐
tion de richesses hors hydro‐
carbures. L’enjeu aujourd’hui 
est de trouver des opportuni‐
tés d’investissement dans des 
projets liés à la forêt, en fai‐
sant appel aussi bien au sec‐
teur public qu’au secteur 
privé pour les mettre en 
œuvre. La forêt doit présen‐
ter une vision dynamique de 
l’évolution des écosystèmes, 
et ce, dans le cadre des poli‐
tiques territoriales. C’est là 
l’un des objectifs majeurs 
assignés au développement 
économique viable et durable 
de la forêt. Il faut dire que le 
pays est resté enfermé, pen‐
dant de longues années,  dans 
une approche surannée qui 
consiste à considérer la forêt 
comme un espace relevant du 
domaine public de l’Etat et 
sous‐tendu par le droit admi‐
nistratif. Cela doit évidem‐
ment changer et évoluer. Il y 

a nécessité aujourd’hui  de 
définir une politique nationa‐
le forestière volontariste, 
ambitieuse et innovante por‐
tée par des acteurs territo‐
riaux qui soient  en mesure de 
contribuer efficacement et de 
façon durable au développe‐
ment économique, social et 
touristique du pays. L’Algérie 
devrait désormais s’engager 
de manière plus résolue et 
qualitative, dans la valorisa‐
tion de son système forestier 
productif, ligneux et non 
ligneux, en l’inscrivant dans 
une dynamique économique 
à grande valeur ajoutée qui 
intègre l’innovation. Les for‐
mations forestières sont 
sérieusement réduites et 
menacées, sous les 
effets du change‐
ment clima‐
tique. Elles 
font régu‐
lière‐
ment 
l’ob‐

jet d’agression en tout genre : 
incendies, défrichement, arti‐
ficialisation des sols, vol et 
exploitation illégale du pro‐
duit forestier…. 
Le pays se fixe comme   objec‐
tif d’améliorer, de développer 
et de valoriser le patrimoine 
forestier en œuvrant pour 
une gestion durable et de 
qualité répondant aux 
attentes de la société et fai‐
sant de la forêt un élément 
fort de développement éco‐
nomique. 
Il est appelé à mettre en place 
une économie diversifiée inté‐
grant le patrimoine forestier, 
car  

celui‐ci a un rôle à jouer dans 
l’économie nationale, parce 
qu’orienté à long terme sur la 
création d’une valeur ajoutée 
durable. Des experts appellent 
d’ailleurs  à préserver le 
domaine forestier, à valoriser 
les produits qui en sont issus, 
à développer l’écotourisme et 
les activités récréatives. Et le 
pays a les capacités de déve‐
lopper le domaine forestier et 
d’en faire une industrie. L’ap‐
proche actuelle adoptée par 
le secteur forestier s’articule 
autour de deux axes straté‐
giques liés au développement 
d’une économie plus diversi‐
fiée et compétitive, à la créa‐

tion d’opportunités d’em‐
plois et à la réalisa‐

tion d’un déve‐
loppement 

équilibré et 
durable. 

Y. S.

L’enjeu aujourd’hui 
est de trouver des 
opportunités 
d’investissement 
dans des projets liés 
à la forêt, en faisant 
appel aussi bien au 
secteur public qu’au 
secteur privé pour les 
mettre en œuvre. La 
forêt doit présenter 
une vision dynamique 
de l’évolution des 
écosystèmes, et ce, 
dans le cadre des 
politiques 
territoriales...

SECTEUR FORESTIER  

L’Etat veut en faire une source 
majeure de développement 

La dévaluation du naira a coûté 
plus de 5 milliards de dollars au 

Nigérian Aliko Dangote   
La fortune en dollars améri‐
cains d’Aliko Dangote, le mil‐
liardaire nigérian et homme le 
plus riche d’Afrique, a chuté de 
21,2 à 15 milliards $ en juin 
2023, dans un contexte de 
dévaluation de la monnaie 
nigériane. Mais elle remonte 
progressivement grâce à un 
certain nombre de facteurs. 
Alors que la fortune en dollars 
américains d’Aliko Dangote 
(photo), le milliardaire nigérian 
et l’homme le plus riche 
d’Afrique, avait atteint les 21,2 
milliards $ début juin 2023 
selon les données du Bloom‐
berg Billionaires Index, elle a 
chuté de ce niveau, le plus élevé 
depuis le 2 novembre 2014, à 
seulement 15 milliards $ entre 
le 12 et le 24 juin 2023. Cette 
baisse de valeur est survenue 
dans le sillage de la suppres‐

sion du double taux de change 
dans le pays, qui a entraîné une 
dévaluation technique de la 
monnaie nigériane. La fortune 
de Dangote, selon la méthodo‐
logie choisie par les auteurs de 
l’indice, est composée d’une 
partie en cash qui inclut toutes 
les devises, et une seconde par‐
tie qui inclue la valeur des diffé‐
rents actifs représentant les 
participations en naira du mil‐
liardaire à diverses entreprises, 
dont le groupe Dangote 
Cement, la plus grosse entrepri‐
se industrielle du Nigeria, et 
son usine d’engrais récemment 
réceptionnée, qui valent res‐
pectivement 7,5 milliards $ et 
5,4 milliards $. Les dynamiques 
autour de la valeur du naira ont 
donc un impact sur la valeur de 
la fortune de Dangote prise en 
dollars. Une monnaie nigériane 

qui s’ap‐
précie est 
une chose 
positive 
pour la for‐
tune du mil‐
liardaire et 
c’est ce qui est 
arrivé depuis fin 
juin, où le naira s’est 
légèrement repris pour 
se stabiliser à un niveau 
très légèrement plus élevé. Il y 
a aussi eu une amélioration de 
la valeur de Dangote Cement 
qui a progressé de 23,5 %, 
impliquant aussi une augmen‐
tation de la fortune de Dangote 
qui en est actionnaire. La fortu‐
ne du milliardaire est suscep‐
tible de remonter, notamment 
lorsque sa raffinerie et son 
usine d’engrais seront pleine‐
ment opérationnelles. La valeur 

d’en‐
treprise de cette 
entité augmentera rapidement, 
en tenant compte du fait que 
Dangote sera en position de 
quasi‐monopole sur un marché 
du carburant et des engrais, 
qui, au‐delà du Nigeria, ciblera 
d’autres pays d’Afrique, avec un 
chiffre d’affaires estimé à près 

de 
21 

mil‐
liards $. 

Malgré le 
coût élevé 

des construc‐
tions, le finance‐

ment a été apporté en 
grande partie par Dangote et en 
partie par des banques locales. 
La dette à rembourser sur le 
projet était de seulement 3 mil‐
liards $ selon des informations 
fournies par Bloomberg. Dan‐
gote devrait donc continuer 
d’être l’Africain le plus fortuné 
pour un certain temps encore. 

R. E.

MONNAIE : 
LE DOLLAR MONTE 
FACE À L’EURO   
 
Le dollar montait hier, profitant de 
son statut de valeur refuge dans un 
contexte d’aversion pour le risque 
des investisseurs après la publica‐
tion de données économiques déce‐
vantes en Chine. Dans la matinée, le 
dollar prenait 0,15% à 1,0986 dollar 
pour un euro, et gagnait 0,22% face à 
la livre à 1,2755 dollar pour une 
livre. Les exportations en Chine ont 
dévissé en juillet pour connaître leur 
plus fort repli depuis début 2020, 
quand l’économie chinoise avait été 
pratiquement mise à l’arrêt par les 
débuts de la pandémie de Covid‐19. 
Les ventes de produits chinois ont 
été pénalisées par une demande 
atone à l’étranger et le ralentisse‐
ment économique dans le pays qui 
fragilisent des milliers d’entreprises. 
Selon des analystes, les chiffres du 
commerce ont mis en évidence la fai‐
blesse de la demande extérieure et 
intérieure à laquelle l’économie chi‐
noise est confrontée. Le dollar amé‐
ricain se renforce en raison de la fai‐
blesse des données commerciales 
chinoises, qui pousse les investis‐
seurs à dédaigner les actifs à risque et 
se tourner vers les valeurs refuges. Ces 
données économiques « ne feront 
qu’accroître les inquiétudes concer‐
nant les perspectives de croissance 
mondiale », expliquent les spécia‐
listes du marché. Outre‐Atlantique, 
une responsable de la réserve fédé‐
rale américaine (Fed), Michelle Bow‐
man, a redit lundi qu’elle s’attendait 
pour sa part à d’autres hausses des 
taux de la part de la banque centrale 
afin de contenir l’inflation, toujours 
bien au‐dessus de la cible des 2%. « 
Les effets de ces remarques se sont 
atténués en partie en raison des 
commentaires du président de la Fed 
de New York », John Williams, souli‐
gnent des analystes, estimant que le 
niveau des taux de la Fed « est très 
proche du   pic » et que « la question 
est de savoir combien de temps gar‐
der ce niveau restrictif des taux ». Le 
marché attend désormais la publica‐
tion de l’indice des prix à la consom‐
mation (CPI) aux Etats‐Unis pour 
juillet, prévue demain. 

Y. B.

Rakhroukh 
examine avec 

l'ambassadeur tunisien       
les voies et moyens                         

de développer la coopération 
bilatérale 

 
Le ministre des Travaux publics et des Infrastructures de base, Lakhdar Rakhroukh, a reçu, 
lundi à Alger, l'ambassadeur de la République de Tunisie, Ramdhane Elfayedh, avec lequel il a 
abordé les voies et moyens de renforcer le partenariat et la coopération entre l'Algérie et la 
Tunisie dans le domaine des travaux publics et des infrastructures de base, a indiqué un com‐
muniqué du ministère. Lors de cette audience tenue au siège du ministère, à la demande de 
l'ambassadeur tunisien, les deux parties ont souligné "l'importance de dynamiser la coopé‐

ration entre les deux pays dans le domaine des travaux publics, à travers l'organisation 
de rencontres entre les cadres et les experts, et ce en prélude à l'élaboration de la 

feuille de route bilatérale, à l'occasion de la tenue de la Grande commission mixte 
de coopération entre les deux pays, dans les prochains jours", lit‐on dans le 

communiqué. M. Rakhroukh a, par ailleurs, mis en avant "l'importance de 
renforcer la complémentarité entre les entreprises algériennes et 

tunisiennes, à travers la concrétisation de projets communs en 
matière de réalisation de routes et d'autoroutes, se féli‐

citant de l'expérience des sociétés nationales 
dans ce domaine". 

R. E. 

SPORTS
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Sur instruction du chef de l’Etat, les autorités ont présenté leurs condoléances aux familles des 
soldats décédés lors des opérations d’extinction des incendies enregistrés dans la wilaya de Béjaïa. 
Des aides en guise de solidarité ont été octroyées à ces familles.  

L
e ministre de l'Intérieur, des Collecti‐
vités locales et de l'Aménagement du 
territoire, Brahim Merad, a été char‐

gé par le Président de la République, 
Chef suprême des Forces armées, 
ministre de la Défense nationale,                           
M. Abdelmadjid Tebboune, de présenter 
dimanche dans les wilayas de Relizane, 
Mascara et Tiaret ses condoléances aux 
familles des chouhada du devoir tombés 
en martyrs dans les opérations d'extinc‐
tion des incendies de forêt enregistrés 
dans la wilaya de Béjaïa fin juillet der‐
nier. Dans la wilaya de Relizane,                        
M. Merad, accompagné de la ministre de 
la Solidarité nationale, de la Famille et de 
la Condition de la femme, Kaoutar Kri‐
kou, a présenté aux familles des défunts 
Harath Benameur (Zemoura) et Adda 
Raïs (Relizane) une aide de solidarité 
décidée par le président de la Répu‐
blique aux familles des victimes des der‐
niers incendies enregistrés dans cer‐
taines wilayas. A cette occasion,                  
M. Merad a mis l'accent sur la mise à exé‐
cution des instructions du président de 
la République quant à la prise en charge 
des familles des martyrs des incendies et 
leur accompagnement, saluant les sacri‐
fices héroïques des membres de l'Armée 
nationale populaire (ANP). M. Merad a 
réitéré, à l’occasion, l’engagement du 
Président de la République à partager 
ces conditions difficiles avec toutes les 
familles des victimes en leur présentant 
ses sincères condoléances, ajoutant que 
«le Président de la République a insisté 
sur la visite de tous les domiciles des 
martyrs, maison par maison, de l’Est à 
l’Ouest et du Nord au Sud».Tout en pré‐
sentant les condoléances du Président 
de la République, le ministre de l'inté‐

rieur a mis en exergue les vertus des 
deux martyrs du devoir décédés alors 
qu'ils participaient avec leurs collègues, 
parmi les meilleurs membres de l'Armée 
nationale populaire, aux opérations d'ex‐
tinction des incendies, saluant la contri‐
bution des citoyens aux cotés des dispo‐
sitifs de l’Etat pour éteindre les incen‐
dies, ainsi que l’élan de solidarité des 
populations envers les régions sinis‐
trées, «qui est une preuve de la cohésion 
entre tous les éléments du pays», a‐t‐il 
souligné.Dans la wilaya de Mascara, les 
deux ministres ont présenté au village de 
«Yalou», dans la commune de Bouhenni, 
leurs condoléances à la famille de Bou‐
gherman Oussama, martyr du devoir 
tombé au champ d'honneur lors de sa 
participation à l'extinction des incendies 
de forêt qui ont eu lieu fin juillet dernier 

dans la wilaya de Béjaïa. A cette occa‐
sion, le ministre de l'Intérieur a remis à 
la famille du défunt l'aide de solidarité 
décidée par le Président de la Répu‐
blique aux victimes des incendies en 
guise de solidarité avec les familles des 
martyrs. Dans la wilaya de Tiaret, les 
deux ministres se sont rendus dans la 
commune de Frenda pour présenter 
leurs condoléances à la famille du martyr 
du devoir, le lieutenant de l’ANP Benfre‐
ha Fayçal. R.R.

L’ÉTÉ À GUELMA :  

Afflux de visiteurs au camp de jeunes 
de Maouna 

A l’avènement des 
chaudes journées d’été, 
le camp de jeunes Belka‐
cem‐Oumeddour, niché 
au cœur de la forêt d’Ain 
Sefra, sur le mont Maou‐
na (commune de Ben 
Djerrah), ouvre ses 
portes à des dizaines de 
familles qui viennent s’y 
distraire et humer à plein 
poumons l’air frais et 
vivifiant. L’endroit, qui 
culmine à quelque 1.200 
m d’altitude au milieu 
des bois, offre une capa‐
cité de 300 lits. Situé à 
environ 17 km de la ville 
de Guelma, il captive les 
visiteurs à un point tel 
que, généralement, ils ne 
se résolvent à le quitter 
qu’une fois minuit pas‐
sée. Les familles et les 
amoureux de la nature 
viennent dans ce camp 
de jeunes, relevant de la 
direction de la jeunesse 
et des sports, pour déam‐
buler et se divertir au 
pied des arbres diffusant 
des senteurs boisées, et 
pour se délecter des 

chants des oiseaux qui 
égaient les lieux et don‐
nent de la vie aux hautes 
branches.De plus, la dis‐
ponibilité de commodi‐
tés de toutes sortes, pour 
grands et petits, la parfai‐
te praticabilité de la 
route goudronnée qui 
relie le camp à la capitale 
dla wilaya et au chef‐lieu 
de la commune de Ben 
Djerrah et la présence 
des services de sécurité 
qui veillent à la tran‐
quillité des familles, don‐
nent un surcroît d’attrac‐
tivité à l’endroit. Le soir, 
lorsque l’afflux de visi‐
teurs augmente, la cour 
centrale du camp est gar‐
nie de nombreuses 
familles qui aiment à se 
réunir autour des tables 
disposées sur la place. Se 
désaltérant de boissons 
fraîches, bavardant et 
riant à gorge déployée 
dans une atmosphère 
bon enfant, tout en jubi‐
lation, les mères de 
famille trouvent à peine 
le temps de jeter un œil 

aux petits qui, eux, préfè‐
rent donner libre cours à 
leur énergie en tapant 
dans un ballon, en cou‐
rant dans tous les sens ou 
en admirant, les yeux 
écarquillés, les petits 
lapins qui sautent joyeu‐
sement, ici et là, dans les 
fourrés. 

 APS

KHENCHELA :   

Vers l’aménagement de 115 km 
de pistes forestières 

Un projet portant sur 
l’aménagement de 115 
km de pistes forestières 
sera entamé « avant la fin 
de l’année en cours « à 
travers la wilaya de 
Khenchela, a affirmé le 
conservateur des forêts, 
DjadidOukazi.Ce respon‐
sable a précisé que ces 
pistes sont réparties sur 
les communes de Tamza, 
sur un linéaire de 38 km, 
de Bouhmama (10 km de 
Taouzianet (20 km), d’El 
Hamma (16 km) de Che‐
lia (14 km), de Yabous 
(10 km) et de Khenchela 

(7 km). Oukazi a ajouté 
que ces projets qui 

touchent 7 communes, 
seront lancés avant fin 
2023, « dès la finalisation 
des procédures adminis‐
tratives et la désignation 
des entreprises après 
consultation «. Le conser‐
vateur des forêts, rappe‐
lant qu’au cours du pre‐
mier semestre de cette 
année, des projets simi‐
laires ont été lancés sur 
un linéaire total de 85 km 
dans les communes de 
M’sara, de Taouzianet et 
de Bouhamama, a souli‐
gné, dans le même 
contexte, qu’une opéra‐
tion d’aménagement de 
100 km de pistes fores‐

tières a récemment été 
lancée dans plusieurs 
autres communes de la 
wilaya.Oukazi a indiqué 
que ces projets d’ouver‐
ture et d’aménagement 
de pistes forestières, qui 
s’inscrivent dans le cadre 
du Programme national 
de développement rural, 
visent à préserver la 
richesse forestière et à la 
protéger des incendies, 
en plus de briser l’isole‐
ment des habitants de 
certaines zones reculées 
et de faciliter les déplace‐
ments des familles vivant 
à proximité des forêts. 

APS 

OUARGLA  :  

Une enveloppe 
de plus de 940 
millions DA pour 
le développement 
local  
 
UN MONTANT  de plus de 940 mil‐
lions de dinars a été consacré dans le 
cadre du budget complémentaire 
2023 pour des projets de développe‐
ment dans la wilaya d’Ouargla afin 
d’améliorer les conditions de vie des 
citoyens. Il s’agit de projets retenus 
pour le secteur de la jeunesse et des 
sports, dont la réalisation de bassins 
d’eau à travers les différentes localités 
pour permettre aux jeunes et aux 
enfants de profiter de ce type d’instal‐
lations, en particulier en été. S’agis‐
sant du secteur de la santé, des opéra‐
tions d’acquisition d’équipements 
pour le centre d’hémodialyse d’Ouar‐
gla et au profit du service ORL de l’éta‐
blissement hospitalier public (EPH) 
Mohamed‐Boudiaf du chef lieu de 
wilaya ont été également retenues, en 
plus de la réhabilitation du service du 
traitement des brûlés du même éta‐
blissement. il a été aussi prévu la réa‐
lisation d’un réservoir d’eau d’une 
capacité de 500 m3 dans la commune 
frontalière d’El‐Borma et la réalisa‐
tion de plusieurs forages d’eau 
potable (AEP) qui seront raccordés au 
réseau électrique. Ce programme 
porte aussi sur la dotation de cer‐
taines écoles primaires en équipe‐
ments de climatisation et l’acquisition 
de deux ambulances au profit de deux 
postes avancés de la Protection civile.  

APS

M’sila : vers l’augmentation des surfaces 
consacrées aux semences de céréales 

Les surface consacrées à la culture de semences de 
céréales devraient être étendues dans plusieurs zones 
de la wilaya de M’sila dès la prochaine saison agricole, 
a‐t‐on appris, mardi, auprès de la direction des services 
agricoles (DSA).Selon le responsable de la cellule de 
communication de cette direction, HachemiBenyounès, 
les superficies vouées à la culture de semences « pas‐
seront ainsi de 600 à 3.000 hectares «.Cette extension 
procède de l’exécution d’un « programme d’accompa‐
gnement « confié à une commission spécialisée compo‐
sée de représentants de la DSA, de la Coopérative des 
céréales et des légumines secs (CCLS) et à des parte‐
naires de la filière de production de semences, a préci‐
sé M. Benyounès.La commission veillera à la fourniture 
de céréales, à la mise à disposition du matériel agrico‐
le, facilitera l’accès aux crédits bonifiés R’fig et soutien‐

dra les dispositifs d’irrigation conformément à la régle‐
mentation en matière d’économie d’eau.Selon la même 
source, la commission assurera le suivi technique des 
superficies cultivées, supervisera la campagne labours‐
semailles, évaluera les rendements et sélectionnera les 
superficies dédiées aux semences céréalières.Le projet 
d’extension des superficies de production de semences 
de céréales « accompagnera le saut qualitatif observé 
ces dernières années par la filière céréalière dans la 
wilaya de M’sila «, a ajouté la même source qui a souli‐
gné les efforts des autorités publiques visant le déve‐
loppement du secteur agricole.Le directeur des ser‐
vices agricoles, Amir Khantit, a rappelé, dans ce contex‐
te, le raccordement de plus de 5.000 exploitations agri‐
coles au réseau électrique et l’octroi de plus de 4.000 
autorisations de forage de puits. APS

RELIZANE, MASCARA ET TIARET  

Présentation des condoléances 
aux familles des Chouhada du devoir
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L'
Agence internationale de 
l'énergie estime dans un 
nouveau rapport que les 
véhicules électriques 
pourraient représenter 
18% des ventes de nou‐
veaux véhicules en 2023, 
avec plus de 14 millions 
de voitures vendues. Une 
«croissance explosive». 

C’est ce qu’affirme l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE) dans son rapport annuel sur les 
perspectives mondiales du marché du véhicule 
électrique. L’AIE confirme que l’électrification 
du parc automobile est bel et bien enclenchée et 
prévoit une nouvelle envolée des ventes de voi‐
tures électriques pour 2023, dans un marché 
«de plus en plus compétitif». Après plus de 10 
millions de véhicules écoulés sur le marché 
mondial en 2022, «les ventes devraient bondir 
de 35%» en 2023 en comparaison avec  2022 
«pour atteindre 14 millions» de nouveaux véhi‐
cules électriques vendus sur l'année, estime 
l’institution.  
 Cette croissance explosive signifie que la part 
de marché des voitures électriques est en pleine 
progression, selon de nombreuses revues spé‐
cialisées, qui rapportent que les voitures élec‐
triques ont un impact 2 à 3 fois inférieur sur 
l’environnement que les voitures thermiques. 
Dans le monde, le secteur des transports est le 
principal responsable de la pollution urbaine. 
La voiture électrique semble représenter une 
bonne solution à ce problème de santé 
publique. Mais pour estimer sa véritable 
empreinte écologique, c’est l’ensemble de son 
cycle de vie qu’il faut passer au crible, estime la 
revue Futura Sciences. Premier constat : la voi‐
ture électrique n'a pas de pot d’échappement. 
Elle se trouve donc dans l'incapacité technique 
d'émettre du CO2. La voiture électrique est donc 
une voiture écologique. Une voiture verte. À ceci 
près que la voiture électrique, par définition, 
roule à l'électricité. Et pour produire de l'élec‐
tricité, on a parfois recours à des combustibles 
fossiles, comme c'est le cas en Chine qui produit 
encore près de 70 % de son électricité dans des 
centrales à charbon fortement émettrices de gaz 
à effet de serre. Notons, cependant, que le pays 
comptait en 2017 pour près de la moitié des 
ventes mondiales de voitures électriques 
neuves.  
La plupart du temps donc, même si c'est de 
manière masquée et détournée, la voiture élec‐
trique émet bien du CO2 lorsqu'elle roule. 
Toutes ces réserves étant posées, des cher‐
cheurs allemands ont récemment estimé qu'en 
Europe, la voiture électrique rivalise tout de 
même aujourd'hui ‐‐ en termes d'émissions de 

CO2/km ‐‐ avec la voiture thermique la plus effi‐
cace du marché. Et l'avantage de la voiture élec‐
trique ne cesse d'augmenter. Avec l'âge, car les 
systèmes antipollution qui équipent les voitures 
thermiques ont tendance à mal vieillir. Avec les 
années aussi : la part des énergies renouve‐
lables dans les mix électriques va croissante, 
rendant la production d'électricité de moins en 
moins émettrice de CO2.  
 
IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT   
Il faut savoir que la voiture électrique est un 
véhicule qui est propulsé par un ou plusieurs 
moteurs électriques alimentés par une batterie 
rechargeable. Contrairement aux véhicules à 
essence, qui utilisent un moteur à combustion 
interne pour produire de la puissance, les véhi‐
cules électriques n’émettent pas de gaz d’échap‐
pement polluants et sont donc considérés 
comme une option de transport plus propre et 
plus durable.  
Quand on parle du gain que représentent les 
véhicules électriques pour l’environnement, on 
oppose souvent son coût initial de production. 
Entre mythe et réalité, il s’agit d’abord de com‐
prendre à quelle logique répond la production 
automobile aujourd’hui. Au stade de la produc‐
tion des véhicules, l’origine des matériaux utili‐
sés pour confectionner les batteries est souvent 
mise en cause. En effet, les constructeurs optent 
généralement pour des pièces contenant des « 
terres rares », c’est‐à‐dire des métaux comme le 
cobalt ou le lithium.   Le coût environnemental 
de la voiture électrique lors de sa production (2 
à 3 fois supérieur aux voitures thermiques en 
tonnes eq CO2) résulte essentiellement d’un 
choix de rentabilité effectué par les principales 
entreprises du secteur automobile.  S’agissant 
du stade de l’usage, il faut quelques milliers de 
kilomètres pour qu’une voiture électrique com‐
pense son coût : au bout de 70 000 en moyenne, 
elle devient plus écologique que la voiture ther‐
mique. Sur une durée de vie de 200 000 km,  le 
véhicule électrique aura un impact carbone 
deux à trois fois moins élevé que le véhicule 
thermique. D’où la priorité de rendre les plus 
durables possibles toutes les voitures élec‐
triques.  
  
UN BILAN CARBONE DÉPENDANT 
DES ORIGINES DE LA PRODUCTION 
ÉLECTRIQUE  
Selon de nombreuses revues spécailisées, le 
bilan carbone d’une voiture électrique dépend 
toutefois de l’origine de l’électricité utilisée. Une 
voiture moyenne consomme 15 kWh « au cent », 
et parcourt 15 000 km chaque année : pour une 
consommation annuelle de 2 250 kWh.   

L’utilisation de ces véhicules pose donc l’enjeu 
majeur de la production électrique. Dans le 
monde, les meilleurs élèves sont ceux dont le 
mix repose presque intégralement sur l’hy‐
draulique (Scandinavie), mais dont la 
consommation est bien plus faible. Ainsi, en 
s’éloignant du nucléaire comme énergie de 
transition vers le renouvelable, certains pays 

européens sacrifient l’utilité de l’électrification 
des transports ou encore de l’industrie. L’Alle‐
magne ou l’Angleterre, encore largement tour‐
nées vers le charbon ou le gaz (malgré des 
remises en cause récentes), ont encore du che‐
min à faire pour donner une vraie pertinence 
aux modes de transport électriques.  
   
DES ALTERNATIVES AU TOUT 
ÉLECTRIQUE ?  
La disparition des véhicules thermiques pose 
des enjeux essentiellement économiques. 
D’abord pour les automobilistes qui devront se 
reporter sur des voitures plus chères, mais 
aussi pour les industriels défendant le modèle 
thermique. Parmi les pays opposés à la transi‐
tion pour 2035, l’Allemagne s’est distinguée en 
formulant une proposition : le maintien du ther‐
mique à travers l’utilisation des carburants de 
synthèse. Ces derniers ont‐ils un bilan compa‐
rable à l’électrique ?  
Le principal carburant de synthèse 
est le « eFuel », développé par 
Porsche (entreprise allemande). Par 
une combinaison d’hydrogène et de 
dioxyde de carbone (notamment), 
l’industriel propose un carburant ne 
rejetant pas de CO2 à l’échappement. 
Toutefois, la production de cet eFuel 
demande une quantité importante 
d’énergie, surtout pour l’électrolyse 
permettant de récupérer l’hydrogè‐
ne. Retour donc au même débat : le 
coût environnemental des carbu‐
rants de synthèse dépend de l’élec‐
tricité avec laquelle ils sont produits. 
Électricité pouvant directement être 
utilisée dans des véhicules élec‐
triques…  Aussi, il y a une réelle 
nécessité à penser l’usage de la voi‐
ture en complémentarité avec celui 
des transports en commun. Le pro‐
blème majeur des véhicules élec‐
triques est leur faible autonomie sur 
des longues distances : ils sont prin‐
cipalement faits pour les déplace‐
ments quotidiens. C’est à la fois en 
densifiant les réseaux de trans‐
port urbain, et en rendant acces‐
sibles les transports nationaux que les indus‐
triels pourront réellement dépasser le besoin de 
produire des batteries de voiture lourdes et pol‐
luantes.  
  
LES RÉGLEMENTATIONS SUR LES 
VOITURES ÉLECTRIQUES  
Il y a différentes réglementations concernant les 
voitures électriques qui varient selon les pays et 
les régions. Parmi les exemples de réglementa‐
tions courantes, les normes d’émissions. Ainsi, 
dans de nombreux pays, il existe des normes 
d’émissions qui limitent les quantités de pol‐
luants que les véhicules peuvent émettre. Les 
voitures électriques, qui ne produisent pas de 
gaz d’échappement, sont généralement considé‐
rées comme respectant ces normes de manière 
plus facile que les véhicules à essence ou diesel.  
Il ya aussi les incitations fiscales : Dans certains 
pays, il existe des incitations fiscales pour 
encourager l’achat de voitures électriques, 
telles que des crédits d’impôt ou des exemp‐
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n Après plus de 10 millions de 
véhicules écoulés sur le marché 

mondial en 2022, «les ventes devraient 
bondir de 35%» en 2023 en comparaison 

avec  2022 «pour atteindre 14 millions» de 
nouveaux véhicules électriques vendus. 
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es sur l’achat d’un véhicule élec‐

ssi des restrictions de circulation : 
es villes ou régions, il peut y avoir 
ons de circulation pour les véhi‐

nce ou diesel dans le but de réduire 
de l’air et de promouvoir l’utilisa‐

cules plus propres, tels que les voi‐
ques.  
re de recharge : Dans de nombreux 
existe des programmes visant à 
’infrastructure de recharge pour les 

ectriques, tels que la mise en place 
de recharge publiques ou l’installa‐
s de recharge dans les parkings de 
u les aires de repos routières.  

NVÉNIENTS DE LA 
ÉLECTRIQUE  

convénients potentiels des voitures 
il y a le coût  initial élevé : les voi‐
ques peuvent être plus coûteuses à 
les véhicules à essence ou diesel 

s, en particulier si elles sont de 
mes. Autre point relevé, une autono‐

les voitures électriques ont généra‐
autonomie inférieure à celle des 

essence ou diesel, ce qui peut être 
un problème pour les personnes 
qui font de longs trajets ou qui 
habitent dans des régions où l’in‐
frastructure de recharge est limi‐
tée.  
Autre inconvénient, le temps de 
recharge long : recharger une voi‐
ture électrique peut prendre plus 
de temps que de remplir un réser‐
voir d’essence ou de diesel, en 
particulier si vous utili‐
sez une prise de cou‐
rant standard pour 
recharger votre 
véhicule. 
Infrastructu‐
re de rechar‐
ge limitée : 
dans cer‐
taines 
régions, il 
peut être 
difficile 
de trou‐

ver  
 

 
des sta‐

harge pour les voitures électriques, 
être un problème pour les per‐

omptent sur ces véhicules comme 
ansport principal.   
etien potentiellement plus élevés : 
voitures électriques aient des coûts 

généralement inférieurs à ceux des 
essence ou diesel, certaines pièces, 
batteries, peuvent être coûteuses à 

ant de noter que ces inconvénients 
er selon le modèle et le fabricant de 

ectrique et que les avantages de ces 
ls que la réduction de la pollution 
s coûts d’entretien inférieurs, peu‐

nser certains de ces inconvénients 
es personnes.  

NTAGES DES VOITURES 
QUES  

électriques ont quelques avantages 
otamment une  faible émission de 

gaz à effet de serre. En effet, les voitures élec‐
triques ne produisent pas de gaz d’échappe‐
ment, ce qui les rend beaucoup moins pol‐
luantes que les véhicules à essence ou diesel. 
Elles peuvent donc contribuer à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre et à lutter 
contre le changement climatique.  
Coûts d’entretien inférieurs : les voitures élec‐
triques ont généralement des coûts d’entretien 
inférieurs à ceux des véhicules à essence ou die‐
sel, car elles ont moins de pièces mécaniques 
complexes à entretenir et à remplacer.  
Performance accrue : les voitures électriques 
ont généralement une accélération et une 
maniabilité supérieures à celles des véhicules à 
essence ou diesel, car leur moteur électrique 
fournit une puissance constante.  
Faibles coûts de fonctionnement : les voitures 
électriques ont des coûts de fonctionnement 
inférieurs à ceux des véhicules à essence ou die‐
sel, car elles sont moins chères à recharger qu’à 
remplir avec de l’essence ou du diesel.  
Calme et confort de conduite : les voitures élec‐
triques sont silencieuses et offrent un confort 
de conduite supérieur, car elles n’ont pas de 
vibrations ni de bruit de moteur.  
  
SELON UNE NOUVELLE ÉTUDE, 
LA VOITURE ÉLECTRIQUE 
POURRAIT SAUVER DES VIES  
Selon une récente étude, la voiture électrique 
pourrait permettre de  
 
 
 

 
réduire la 

mortalité liée à la pollution. D’ici à 2050, près de 
90 000 vies pourraient en effet être sauvées, à 
condition que cette motorisation se développe 
très largement. Si la voiture électrique est pour 
le moment encore loin d’être parfaite, et reste 
polluante dans certains de ses aspects, elle pré‐
sente de nombreux avantages. À commencer 
par les émissions de CO2 durant son utilisation, 
qui sont tout simplement inexistantes. Et cela 
est évidemment très bénéfique pour l’environ‐
nement ainsi que la santé comme l’ont montré 
plusieurs études. Il y a quelques mois, c’est ce 
que prouvait déjà l’association Transport & 
Environnement. Celle‐ci expliquait que l’usage 
de camions électriques pour les livraisons 
durant les fêtes de fin d’année permettait de 
sauver de nombreuses vies. Mais ce n’est pas la 
seule association à être arrivée à la même 
conclusion. En effet, c’est également le cas de 
l’American Lung Association. Cette organisa‐
tion, spécialisée dans la recherche sur les mala‐
dies liées aux poumons et au système respira‐
toire, vient en effet de dévoiler une nouvelle 
étude. Cette dernière cherche à montrer que les 

voitures électriques ont réellement un impact 
positif sur la santé, et à vrai dire, les chiffres 
parlent d’eux‐mêmes, même s’ils ne concernent 
pas le monde entier.  
En effet, l’organisation basée aux États‐Unis 
explique que pas moins de 89 300 morts préma‐
turées pourraient être évitées d’ici à 2050 grâce 
aux voitures électriques rien qu’en Amérique du 
Nord. Ces décès seraient notamment dus à des 
maladies telles que le cancer du poumon ainsi 
que l’asthme, entre autres. Mais cela à condition 
bien sûr de ne vendre que des voitures élec‐
triques.  
Les chiffres de l’American Lung Association 
prennent en compte l’arrêt total de la vente de 
modèles thermiques à partir de 2035. Une date 
qui n’a évidemment pas été choisie au hasard, 
puisque c’est l’échéance qui a été annoncée par 
l’Union européenne. Tous les constructeurs 
seront concernés, hormis ceux vendant moins 
de 1 000 voitures par an.  
  
DES ÉCONOMIES À LA CLÉ  
Mais ce n’est pas tout, car le développement de 
la voiture électrique pourrait aussi aider les 
gouvernements à faire d’importantes écono‐
mies. Selon les chiffres évoqués dans le rapport, 
ce sont près de 978 milliards de dollars qui 
pourraient être économisés d’ici à 2050. Par 
ailleurs, avec 2,2 millions de crises d’asthme en 
moins, on enregistrerait une baisse de 10,7 mil‐
lions de jours de travail perdus. Résultat, la pro‐
ductivité serait également augmentée, aux 

États‐Unis, mais aussi partout dans le 
reste du monde. Cependant, on sait que 

l’Amérique du Nord est particulière‐
ment concernée, puisque le rapport 
explique qu’un habitant sur trois vit 
dans une zone fortement touchée 
par la pollution aux particules 
fines.  

  
LES PRINCIPAUX 
CONSTRUCTEURS DE 
VOITURES 
ÉLECTRIQUES  
Il y a de nombreux construc‐
teurs de voitures électriques 
dans le monde, mais les plus 
connus et les plus importants 
sont probablement Tesla, 
Renault et Nissan. Tesla est une 

entreprise américaine qui s’est spécialisée 
dans la production de voitures électriques haut 
de gamme et a été un pionnier dans ce domaine. 
Renault et Nissan sont des constructeurs auto‐
mobiles français et japonais, respectivement, 
qui ont également joué un rôle important dans 
l’adoption de la voiture électrique en produi‐
sant une gamme de véhicules électriques abor‐
dables et de haute qualité. Il y a également 
d’autres constructeurs de voitures électriques 
importants tels que BMW, Chevrolet, Ford et 
Volkswagen, qui ont tous lancé ou ont annoncé 
des plans pour lancer des véhicules électriques 
sur le marché.   
  
COMMENT LA CHINE EST EN TRAIN 
DE DOMINER LE MARCHÉ DES 
VOITURES ÉLECTRIQUES   
La Chine a connu une progression fulgurante 
dans le domaine de l'automobile électrique ces 
dernières années, devenant ainsi un leader 
mondial dans ce secteur en pleine expansion, 
selon le journal la Nouvelle Tribune. Les 
marques chinoises, autrefois considérées 
comme des imitations des véhicules occiden‐
taux, sont aujourd'hui des acteurs de premier 

plan qui attirent l'attention et l'investissement 
des constructeurs automobiles étrangers. Dans 
ce contexte, Volkswagen, une des plus grandes 
marques automobiles du monde, a récemment 
formé une alliance stratégique avec Xpeng, une 
startup chinoise spécialisée dans les véhicules 
électriques.  
La firme allemande a investi massivement dans 
Xpeng, devenant ainsi un actionnaire minoritai‐
re, une démarche qui montre bien la reconnais‐
sance de l'importance des constructeurs chinois 
sur le marché mondial de l'électromobilité. Ce 
partenariat permettra à Volkswagen de déve‐
lopper deux nouveaux modèles pour le marché 
chinois, basés sur la technologie avancée de 
Xpeng. Il s'agit d'un pas stratégique vers l'ex‐
ploitation du marché de l'électromobilité en 
Chine, qui représente actuellement une part 
importante des ventes de la marque allemande.  
La domination chinoise sur le marché du véhi‐
cule électrique peut être mise en relief avec 
l’exemple d’une des entreprises les plus pré‐
sentes sur le marché : Tesla. L’entreprise fondée 
et dirigée par Elon Musk exporte de nombreux 
véhicules électriques de la Chine, pays où ils 
sont généralement construits, vers l’Europe.  
 Même si Tesla possède une usine du côté de 
Berlin, 52 % des véhicules électriques de Tesla 
immatriculés en Europe correspondaient à des 
véhicules fabriqués en Chine. Le constructeur 
américain a été le plus grand importateur de 
voitures électriques chinoises l’an dernier, 
devant Dacia, MG et Polestar. En trois ans seule‐
ment, la part de marché de ce type de voitures 
est passée de 0,5 % à 14,7 %. Concrètement, 
plus d’une voiture sur dix dans le monde fonc‐
tionne grâce à l’électricité. La principale raison 
de cette croissance s’explique par la résilience 
de la Chine dans ce secteur. Les technologies 
proposées dans le pays asiatique se rappro‐
chent grandement de celles proposées par les 
pays occidentaux, et les constructeurs automo‐
biles du secteur n’hésitent pas à délocaliser vers 
l’Empire du Milieu. La Chine devrait continuer à 
dominer le secteur des véhicules électriques. Au 
mois de mars dernier, la Chine a réussi à vendre 
653 000 véhicules, ce qui représente une aug‐
mentation de 34,8 % sur un an, et de 24,4 % par 
rapport à février 2023. A ce rythme, la Chine 
pourrait vendre entre 7 et 8 millions de véhi‐
cules cette année, soit 50 % de plus qu’en 2022. 
Pour arriver à de tels résultats, le gouverne‐
ment chinois représente à la fois l’offre et la 
demande. Il n’a pas hésité à subventionner les 
constructeurs automobiles, à leur proposer des 
allègements fiscaux, à signer des contrats d’ap‐
provisionnements avec des entités publiques : 
histoire de booster les ventes. Entre 2009 et 
2022, près de 27 milliards d’euros ont été 
alloués aux fabricants pour les aider dans leurs 
démarches. Une autre raison fait de la Chine le 
top 1 du secteur des véhicules électriques : elle 
domine le marché des batteries. En effet, les 
véhicules électriques fonctionnent à l’aide de 
batteries composées de cellules, représentant 
jusqu’à 40 % du coût d’une voiture. Le lithium, 
le nickel, le cobalt et le manganèse sont les prin‐
cipaux composants d’une batterie. Pour chacun 
de ces métaux, la Chine se place au pire dans le 
top 10 des producteurs. En contrôlant le minage 
et le raffinage de ces matériaux en grande quan‐
tité, elle se donne indéniablement une longueur 
d’avance sur ses concurrents. Il est indéniable 
que la Chine reste le pays numéro 1 des véhi‐
cules électriques. Aux États‐Unis, le plus grand 
rival de la Chine, du moins, au niveau technolo‐
gique, les véhicules électriques s’entassent, mal‐
gré les crédits d’impôts et la baisse des prix des 
constructeurs pour attirer de nouveaux clients.   

Par Amel B. et Agences 

OSIVE DU MARCHÉ 
URES ÉLECTRIQUES  
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APRÈS L'EXPIRATION DE L’ULTIMATUM AU NIGER   

La CEDEAO se réunit jeudi 
à Abuja pour un sommet 

extraordinaire 
 
Au cours de cette rencontre, les dirigeants de l’organisation ouest-africaine se pencheront sur la situation 
politique et les récents développements au Niger.  

L
es dirigeants de la Com‐
munauté économique des 
Etats d'Afrique de l'Ouest 

(Cédéao) vont à nouveau se 
réunir demain jeudi pour 
évoquer la situation au Niger, 
deux semaines après un coup 
d'Etat et la fin dimanche de 
leur ultimatum exigeant le 
retour à l'ordre constitution‐
nel sous peine d'utiliser la 
«force». «Au cours de cette 
rencontre, les dirigeants de 
l’organisation ouest‐africaine 
se pencheront sur la situation 
politique et les récents déve‐
loppements au Niger», 
indique lundi un communi‐
qué de la Cédéao. Le sommet 
aura lieu à Abuja, capitale du 
Nigeria dirigé par Bola Tinu‐
bu, président en exercice de 
l'organisation régionale. Le 
30 juillet, lors d'un précédent 
sommet à Abuja, les diri‐
geants ouest‐africains 

avaient donné un ultimatum 
d'une semaine aux militaires 
ayant pris le pouvoir à Nia‐

mey pour rétablir le prési‐
dent Mohamed Bazoum, sous 
peine d'une intervention 
armée . Les chefs d'état‐major 
de la région avaient même 
dessiné les «contours» de 
cette éventuelle intervention, 
mais elle n'a pas été déclen‐
chée à l'issue de l'ultimatum, 
qui s'est achevé dimanche à 
22H00 GMT.  Selon une sour‐
ce proche de la Cédéao, une 
intervention n'est pas envisa‐
gée à ce stade. En dépit d'une 
fin de non‐recevoir des 
auteurs du coup d'Etat à ce 
jour, la voie du dialogue 
semble donc être toujours sur 
la table et les Etats‐Unis, 
alliés du Niger, pourraient y 
participer, selon cette source. 
Plusieurs voix africaines ont 
rejeté ces derniers jours l'op‐
tion militaire, appelant à ren‐
forcer «l'option politique et 
diplomatique». Certains pays 
occidentaux se sont égale‐
ment dit lundi favorables à 

une solution diplomatique, 
dont l'Allemagne qui estime 
que les efforts de médiation 
n'en sont «qu'à leur début», 
espérant que les auteurs du 
coup d'Etat y «répondront».  
Le ministre des Affaires 
étrangères italien Antonio 
Tajani a dit «espérer» que 
l'ultimatum de la Cédéao 
allait être «prolongé». «Nous 
devons reporter l'option de la 
guerre le plus possible», a‐t‐il 
déclaré dans un entretien au 
quotidien La Stampa. L'armée 
malienne a annoncé lundi 
l'envoi à Niamey d'une délé‐
gation officielle conjointe 
Mali‐Burkina Faso, pour 
«témoigner de la solidarité 
des deux pays au peuple frère 
du Niger».  
Le Burkina Faso et le Mali, 
voisins du Niger ont souligné 
ces derniers jours qu'une 
intervention armée serait 
«une déclaration de guerre» à 
leurs deux pays.  

SOUDAN  

Des centaines de maisons détruites par des pluies torrentielles 
dans le nord du pays  

 
Des pluies torrentielles se sont 
abattues sur le Soudan, détrui‐
sant 464 maisons, a rapporté, 
lundi, l’agence de presse souda‐
naise Suna. Les dégâts ont été 
enregistrés dans l’Etat du Nord, 
« une zone désertique avec des 
pluies rares autrefois, mais où 
des pluies dévastatrices se 
déversent depuis cinq ans «, a 
indiqué Suna. 
Une tragédie qui survient alors 
que près de quatre mois de 
guerre sanglante entre l’armée 
et les Forces de soutien rapide 
(FSR), ont plongé des millions 
de Soudanais dans la faim et 
détruit les infrastructures. 
Depuis des mois, les ONG mar‐
tèlent que le temps presse car 
avec les trombes d’eau qui tom‐

bent subitement sur ce territoi‐
re aride pendant la saison des 
pluies, qui débute en juin, les 
inondations sont fréquentes, 
bloquant les routes , faisant 
chaque année des victimes, et 
leurs eaux stagnantes favori‐
sent les épidémies allant du 
paludisme au choléra en pas‐
sant par la dengue. Déjà, pré‐
vient l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS), des cas de 
choléra et de rougeole ont été 
détectés dans différentes 
régions du pays. Selon l’OMS, 
80% des hôpitaux du pays sont 
hors service, et ceux encore 
opérationnels sont souvent la 
cible d’attaques ou de pillages. 
Depuis le début du conflit le 15 
avril, plus de trois millions de 
personnes ont été déplacées à 

l’intérieur du Soudan et près 
d’un million d’autres ont fui 
vers les pays voisins, d’après 
l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM). Plus 
de 20 millions d'habitants, sur 
les 48 millions que compte le 
pays, font face à une situation 
de crise alimentaire, selon 
l'ONU. La guerre a détruit les 
infrastructures, mis le secteur 
agricole au pas alors qu'avant la 
guerre, un Soudanais sur trois 
souffrait déjà de la faim. Aujour‐
d'hui plus de la moitié des Sou‐
danais ont besoin d'aide huma‐
nitaire pour survivre, les ONG et 
l'ONU disent être privées d'ac‐
cès.  Villages, pâturages et 
terres agricoles inondés. Le 
Soudan  confronté aux condi‐
tions météorologiques 

extrêmes doit aussi faire face à 
la faim. Aussi, le PAM a‐t‐il lancé 
un appel de fonds urgent, 
demandant 567 millions de dol‐
lars supplémentaires au cours 
des six prochains mois afin de 
maintenir l'aide et organiser la 
résilience des populations sur le 
long terme . De son côté, l’Unicef 
a alerté sur la situation alar‐
mante  des enfants. Aujourd’hui, 
plus d'une centaine de jours de 
combats brutaux ont transfor‐
mé la crise en catastrophe, 
menaçant la vie et l’avenir d’une 
génération d’enfants et de 
jeunes, qui représentent plus de 
70 % de la population. Près de 
14 millions d’enfants – ce qui 
équivaut à la population infanti‐
le de la Colombie, la France, l’Al‐
lemagne ou la Thaïlande – ont 

un besoin urgent d’aide huma‐
nitaire. 1 enfant sur 2 au Soudan 
est aujourd’hui confronté à des 
difficultés inimaginables pour 
sa sécurité et son bien‐être. Et 
cela, chaque jour.  Selon l’Unicef, 
1,7 million d’enfants ont été 
chassés de chez eux – les 
parents font le choix impossible 
de déraciner leurs enfants et de 
laisser derrière eux tout ce 
qu’ils ont toujours connu – et se 
déplacent maintenant à travers 
le Soudan ou traversent ses 
frontières, sujets à la faim, à la 
maladie, à la violence et à la 
séparation avec leur famille. Ce 
nombre s’ajoute aux 1,9 million 
d’enfants déjà déplacés à l’inté‐
rieur du Soudan avant l’érup‐
tion de cette nouvelle crise.   

Par Agence  

GUINÉE   

Au moins un mort 
et des dégâts matériels 
à Coyah après                       
48 heures 
d'intempéries intenses 
 
La préfecture de Coyah, à une cinquan‐
taine de kilomètres de Conakry, était 
sous les eaux le week‐end du 5‐6 août. 
Des fortes précipitations ont arrosé la 
capitale de la Guinée pendant près de 48 
heures sans interruption. Elles ont fait 
un mort et d’importants dégâts maté‐
riels. Cette localité montagneuse, située 
à l’est de Conakry, a enregistré des 
fortes pluies rarement vues dans la 
région. En l'espace de 48 heures, 124 
millimètres d'eau sont tombés sur 
Coyah, faisant un mort parmi les volon‐
taires, de nombreux blessés et d’impor‐
tants dégâts matériels.  Une quarantaine 
de personnes ont reçu des soins à l’hô‐
pital de la ville et dans les centres de 
santé environnants, selon des sources. 
Des maisons d’habitations inondées ou 
englouties et des riverains du seul cours 
d’eau qui arrose la ville ont tout perdu. 
Voilà le spectacle désolant auquel les 
secouristes de la Croix‐Rouge, de la pro‐
tection civile et des nombreux volon‐
taires ont été confrontés durant le 
week‐end. Selon les premiers constats 
établis sur place, le ministre de l’Admi‐
nistration du territoire, Mory Condé, qui 
s’est rendu sur place, a pointé du doigt 
les constructions anarchiques. La ville 
de Coyah est la localité la plus arrosée 
de la Guinée maritime. Par RFI

MALI  

17 morts dans deux attaques terroristes 
dans le centre   

Un total de 17 personnes ont été 
tuées et deux autres blessés 
dans deux attaques terroristes 
le week‐end dernier dans le 
centre du Mali, selon un commu‐
niqué du gouvernorat de la 
région de Bandiagara (centre) 
rendu public  lundi.  
Selon le communiqué, la premiè‐
re attaque terroriste a eu lieu 
dans le village de Bodio, le 5 
août aux environs de 16H00 
heure locale. Le bilan a fait état 
de 15 morts et deux blessés, et 
des dégâts matériels impor‐

tants. Le lendemain, une 

moto tricycle transportant deux 
chasseurs a heurté une mine 
artisanale entre les villages 
Bodio et Anakanda. «Les deux 
occupants de l'engin sont décé‐
dés immédiatement», selon la 
même source.  
Le gouvernorat de Bandiagara a 
dit que «des opérations sont en 
cours pour traquer les auteurs 
de cet acte ignoble qui ne va nul‐
lement nous décourager de 
notre combat éternel pour la 
préservation de notre pays». 
Cette attaque a été perpétrée au 
lendemain de la fermeture du 

camp d'Ogossagou (Bandiagara) 
officiellement remis au gouver‐
nement malien par la Mission 
multidimensionnelle intégrée 
des Nations Unies pour la stabi‐
lisation au Mali (MINUSMA) 
vendredi dernier. Cet événe‐
ment marque une «étape impor‐
tante» dans le retrait de la 
MINUSMA du Mali, conformé‐
ment à la résolution 2690 du 
Conseil de sécurité des Nations 
Unies adoptée le 30 juin 2023 à 
la demande des autorités 
maliennes.  

Par Agence  
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FOOTBALL  

L'ES Sétif, propriété du groupe Sonelgaz 
Avec la prise des 
rênes par le groupe 
public, l’ESS respire. 
Sonelgaz remboursera 
les dettes du club. Ce 
qui permettra à 
l’Entente de recruter 
de nouveaux joueurs 
et de préparer 
convenablement la 
nouvelle saison.  Le 
projet de Sonelgaz 
pour renforcer le club 
Sétifien en est 
d’investir dans un 
centre de formation et 
de réhabiliter l’Hôtel 
de France situé dans 
la ville de Sétif, 
destiné à 
l’hébergement et la 
restauration au profit 
des joueurs . 
Le club sportif de l’Entente 
Sportive Sétifienne (ESS) 
appartient désormais au 
groupe Sonelgaz après l’offi‐
cialisation, dimanche, du 
transfert de propriété vers le 
groupe public lors d’une ren‐
contre tenue au siège de la 
wilaya de Sétif, en présence 
du wali, Mohamed‐Lamine 
Deramchi, et du Président‐
directeur général de Sonel‐
gaz, Mourad Adjal. Au cours 
de cette rencontre à laquelle 
ont assisté les autorités 
locales civiles et sécuritaires, 
des membres de l’Assemblée 
populaire nationale, l’an‐
cienne équipe dirigeante du 

club et les représentants des 
médias nationaux.  Le chef 
de l’exécutif local a qualifié 
cette officialisation d’"étape 
historique" dans le parcours 
du club‐phare des Hauts‐pla‐
teaux. Exprimant sa gratitu‐
de au président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid Teb‐
boune, pour sa décision au 
profit de l’Entente, le Wali a 
souligné que l’arrivée à l’ulti‐
me étape du transfert officiel 
de propriété est "le fruit d’un 
énorme travail qui a pris plu‐
sieurs mois". M. Deramchi a 
fait part de son vif souhait de 
voir l’équipe sétifienne, "club 
aux 27 titres", retrouver 
toute son aura et renouer 
avec la moisson de titres 
nationaux et continentaux, 
estimant qu’une "nouvelle 
ère" s’ouvre désormais pour 
le club. Il a remercié les 

anciens dirigeants pour 
leurs efforts, et les suppor‐
ters du club pour leur atta‐
chement sans réserve à leur 
équipe, tout en prodiguant 
ses encouragements au nou‐
veau staff administratif. Le 
président directeur général 
de Sonelgaz a fait part, de son 
côté, de son "bonheur" devant 
cet épilogue heureux de toute 
une série d’efforts ayant 
abouti au transfert de pro‐
priété, surtout que celui‐ci 
intervient en août, mois de 
création de l’ESS (en 1958). 
"Il s’agit d’un grand événe‐
ment pour l’Entente de Sétif 
mais également pour le grou‐
pe Sonelgaz" qui ne ménagera 
aucun effort pour contribuer 
à remettre ce grand club à sa 
véritable place", a également 
déclaré, en substance, Mou‐
rad Adjal. Une feuille de route 

présentant les différents pro‐
jets et les staffs administratifs 
et technique du club a ensuite 
été présentée par le nouveau 
directeur général de la socié‐
té sportive par actions "ESS 
Black Eagles", Nabil Gouas‐
mia. Le nouveau DG a évoqué 
les grands projets à court et 
moyen termes tels que la 
construction du centre de for‐
mation, la réhabilitation de 
l’ex‐hôtel de France qui servi‐
ra à l’hébergement et à la res‐
tauration des joueurs et 
autres structures. M. Gouas‐
mia a également rappelé, 
entre autres, que le nouveau 
staff technique de l'ES Sétif 
pour la prochaine saison 
sera composé du coach prin‐
cipal Abdelkader Amrani et 
de son adjoint Malik Zorga‐
ne.  

R.S.

LIGUE DES CHAMPIONS 
D’AFRIQUE :  
ES SAHEL-CS CONSTANTINE 
LE 26 AOÛT AU STADE DE 
SOUSSE 
Le match entre l’ES Sahel et le repré‐
sentant algérien le CS Constantine, 
comptant pour le 1er tour préliminaire 
(retour) de la Ligue des champions 
d’Afrique de football se jouera le 
samedi 26 août au stade olympique de 
Sousse (16h00), a annoncé ce lundi le 
club tunisien. « La CAF a donné son 
accord pour le déroulement du match 
retour du 1er tour préliminaire de la 
Ligue des champions entre l’ESS et le 
CSC au stade olympique de Sousse. Le 
match aura lieu le samedi 26 août à 
partir de 16h00″, a indiqué l’ESS sur 
sa page officielle Facebook. La premiè‐
re manche se jouera le vendredi 18 
août au stade Chahid Hamlaoui de 
Constantine (20h00), et sera dirigée 
par un trio conduit par l’Egyptien 
Ibrahim Noureddine, assisté de ses 
compatriotes Ahmed Taoufik Taleb et 
Youcef Bassati. Le club constantinois 
prend part à la nouvelle édition de la 
Ligue des champions, après avoir ter‐
miné deuxième au classement final du 
championnat de Ligue 1 Mobilis 2022‐
2023, derrière le quadruple champion 
d’Algérie, le CR Belouizdad, exempté 
du 1er tour préliminaire.                                           
APS 
 
HANDBALL 
DIXIÈME ÉDITION                              
DU MONDIAL U-19 
La sélection nationale ne parvient 
pas à se qualifier au Tour principal   
 
Le Sept national a échoué à se quali‐
fier au Tour principal, en concédant 
deux défaites au tour préliminaire : 
face au pays hôte 19‐42 (mi‐temps : 6‐
19) et devant le Portugal 19‐41 (mi‐
temps : 8‐15), contre une victoire face 
au Rwanda 33‐27 (mi‐temps : 18‐13). 
Les Algériens défieront le Maroc 
mardi, lors de la deuxième journée de 
la Coupe du président (14h30).                   
Les trente‐deux (32) équipes ont été 
réparties en huit groupes de quatre 
équipes. Les deux premiers de chaque 
groupe se sont qualifiés au Tour prin‐
cipal, alors que les deux autres se diri‐
gent vers la Coupe du Président. Cette 
10e édition du Mondial U19 est la pre‐
mière avec 32 équipes au départ, soit 
une augmentation de 8 nations, et 
aussi la première à être accueillie par 
la Croatie. C'est également le premier 
rendez‐vous depuis 2019 puisque celui 
prévu en 2021 avait été annulé en rai‐
son de la pandémie de COVID‐19. Six 
équipes effectuent leur baptême de feu 
dans cette compétition: le Burundi, la 
République tchèque, les îles Féroé, le 
Monténégro, le Rwanda et les Etats‐
Unis Pour rappel, les matchs du tour‐
noi se jouent dans quatre sites : Varaz‐
din, Koprivnica, Opatija et Rijeka ‐ 
avec le tour final prévu à Varazdin.  

APS

GRAND PRIX DE ZAGREB 
PARTICIPATION DE NEUF JUDOKAS ALGÉRIENS  
 Il s'agit de Waïl Ezzine (‐66 kg), Dris 
Messaoud (‐73 kg), Imad Aghilès Bena‐
zoug (‐81 kg), Mustapha Yasser Boua‐
mar (‐100 kg) et Mohamed El Mahdi Lili 
(+100 kg) chez les messieurs, ainsi que 
Faïza Aïssahine (‐52 kg), Yamina Hallata 
(‐57 kg), Belkadi Amina (‐63 kg) et 
Sonia Asselah (+78 kg). Selon les organi‐
sateurs, 549 judokas (331 messieurs et 
218 dames), représentant 87 nations 
des cinq continents ont confirmé leur 
participation à cette compétition, qui 
met en jeu des points dans la perspecti‐
ve d'une qualification aux Jeux olym‐
piques de 2024 à Paris. Avec 24 judokas 
engagés, la France sera le pays le mieux 
représenté dans ce Grand Prix de 
Zagreb, devant l'Italie (23), l'Allemagne 
(21), la Croatie (19) et l'Autriche (18), 
alors que certaines nations comme le 
Niger et le Pérou n'ont engagé qu'un 

seul athlète. Suivant le programme de 
compétition, Waïl Ezzine et Faïza Aïssa‐
hine seront les premiers judokas algé‐
riens à faire leur entrée en lice dans 
cette compétition, alors que Mohamed 
El Mahdi Lili et Sonia Asselah seront les 
derniers.  

APS 
 
CLASSEMENT ATP : 
Le grec Tsitsipas grimpe à la 4e place   
Le Grec Stefanos Tsitsipas, vainqueur du 
tournoi de Los Cabos, grignote une 
place dans le nouveau classement ATP 
publié lundi, où il figure désormais au 
quatrième rang derrière un trio tou‐
jours formé dans cet ordre de Carlos 
Alcaraz, Novak Djokovic et Daniil Med‐
vedev. Le Néerlandais Tallon Griekspor 
gagne 11 places et se retrouve 27e, mais 
les gros bénéficiaires dans le Top 100 

sont l’Autrichien Dominic Thiem, fina‐
liste à Kitzbuhel (84e, +32) et son vain‐
queur, l’Argentin Sebastian Baez (42e, 
+30). L’Australien Nick Kyrgios, lui, s’ef‐
fondre: il perd les 500 points de son 
titre acquis à Washington il y a un an, 
dégringole de 57 places et se retrouve 
92e. 
 
CLASSEMENT ATP PUBLIÉ LUNDI 7 
AOÛT : 
Carlos Alcaraz (ESP) 9225 pts 
Novak Djokovic (SRB) 8795 
Daniil Medvedev (RUS) 6330 
Stefanos Tsitsipas (GRE) 5090 (+1) 
Casper Ruud (NOR) 4985 (‐1) 
Holger Rune (DEN) 4825 
Andrey Rublev (RUS) 4595 
Jannik Sinner (ITA) 3815 
Taylor Fritz (USA) 3605 
Frances Tiafoe (USA) 3085. 

CYCLISME 

DÉCES DE  BAHAMONTES, PREMIER ESPAGNOL VAINQUEUR DU TOUR DE FRANCE 
Federico Bahamontes, premier Espagnol vain‐
queur du Tour de France en 1959, est décédé à 
l’âge de 95 ans, a annoncé mardi le maire de Tolè‐
de, dont était originaire le coureur considéré 
comme l’un des meilleurs grimpeurs de l’histoire.       
« Le premier Espagnol à avoir remporté le Tour de 
France fait partie de l’histoire du sport de notre 
pays, avec plus de 74 victoires à son actif », a décla‐
ré le maire. La ville a par ailleurs décrété deux 
jours de deuil officiel, a indiqué la mairie sur son 
site Internet. Né le 9 juillet 1928 à Santo Domingo 
près de Tolède, Bahamontes est définitivement 
entré dans l’histoire du cyclisme le 18 juillet 1959 
en remportant le Tour de France. L' «Aigle de Tolè‐

de », surnom donné par un journaliste français, a 
participé à son premier Tour en 1954 et a rempor‐
té six fois le classement de la montagne (1954, 
1958, 1959, 1962, 1963, 1964) en dix participa‐
tions à la Grande Boucle. Vainqueur de la Vuelta à 
deux reprises (1954 et 1957), il resta au sommet la 
trentaine passée et relança sa carrière sous l’auto‐
rité de son directeur sportif Raoul Rémy. Pendant 
les années Anquetil, « Fede » figura deux autres fois 
(2e en 1963, 3e en 1964) sur le podium du Tour, la 
course qui convenait le mieux à ce coureur adorant 
les températures caniculaires. S’il gagna onze 
étapes de montagne dans les trois grands tours (7 
en France, 1 en Italie, 3 en Espagne), il fut toutefois 

limité par ses piètres talents de descendeur à une 
époque où les arrivées au sommet étaient moins 
fréquentes. « S’il était né 20 ans plus tard, il aurait 
doublé son score », estimait Pierre Chany, le jour‐
naliste de référence de l’époque. « Légende de 
notre sport, il a été le premier Espagnol à rempor‐
ter le Tour de France, un événement qui l’a égale‐
ment consacré comme l’un des meilleurs grim‐
peurs de l’histoire », a aussi déclaré la Fédération 
espagnole de cyclisme dans un message publié sur 
Twitter. Après sa retraite, Bahamontes est resté 
impliqué dans le cyclisme en tant que directeur 
d’équipe, puis directeur de la Vuelta à Toledo. Il a 
également tenu son propre magasin de vélos.
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D
ans un vibrant élan de 
promotion de la riches‐
se culturelle algérienne, 

les «Semaines d’échanges cul‐
turels» ont été lancées ven‐
dredi soir dans la wilaya de 
Bouira. Cet événement tant 
attendu a rassemblé les 
wilayas de Constantine, Tia‐
ret et Bouira dans le but de 
favoriser le dialogue et le par‐
tage autour des héritages cul‐
turels uniques de chacune de 
ces régions. Sous l’égide du 
ministère de la Culture, les 
autorités locales et les 
acteurs du secteur culturel se 
sont réunis pour célébrer la 
diversité artistique et littérai‐
re de l’Algérie. L’inauguration 
de cette manifestation cultu‐
relle et artistique a eu lieu à 
la maison de la Culture Ali‐ 
Zaâmoum, un lieu emblé‐
matique de la région, 
selon un communiqué 
de la wilaya de Bouira 
Les premières heures 
des “Semaines d’échanges 

culturels” ont été mar‐
quées par une série d’exposi‐
tions captivantes, mettant en 
avant le patrimoine culturel 
matériel et immatériel des 
wilayas participantes. Des 
expositions de livres, d’art 
plastique, d’artisanat tradi‐
tionnel, de menuiserie artis‐
tique et de travail du cuivre 
ont permis aux visiteurs de se 
plonger dans la richesse créa‐
tive de ces régions. Chaque 
wilaya a eu l’occa‐
sion de pré‐
senter ses 
trésors 
cul‐

turels uniques. La wilaya de 
Tiaret a impressionné les 
visiteurs avec ses selles tradi‐
tionnelles et ses “zerbia” 
authentiques, symboles de 
son héritage équestre. La 
wilaya de Constantine a 
émerveillé les participants 
avec ses plats et desserts tra‐
ditionnels, ses costumes tra‐
ditionnels et ses rituels de 
mariage. Tandis que la wilaya 

de Bouira a brillé par 
ses    repré‐

sen‐

tations artistiques, ses pièces 
de théâtre et ses ateliers for‐
matifs, offrant un espace 
d’échange et d’apprentissage 
aux délégations présentes. 
Outre les expositions, les 
“Semaines d’échanges cultu‐
rels” ont également été ani‐
mées par des récitations poé‐
tiques et des représentations 
folkloriques enjouées. La 
musique, la danse et le chant 
ont transcendé les barrières 
linguistiques pour réunir les 
participants dans un moment 
de communion artistique. Les 
“Semaines d’échanges cultu‐

rels” offrent une plateforme 
unique pour renforcer les 

liens entre les diffé‐
rentes régions du 

pays, tout en célé‐
brant ce qui les 

rend uniques et 
spéciales. Les 

“Semaines 
d’échanges cul‐
turels” se 
sont pour‐
suivis  jus‐
qu’à dimanche 
dernier  avec  
de nombreux 
moments 
d’échange, de 
découverte et 
de célébration. 
Cet événe‐

ment a offert  
une véritable 

opportunité de 
renforcer le 

tissu culturel de 
l’Algérie et de 

projeter son patri‐
moine diversifié sur 

la scène internatio‐
nale. 

R. C. 

FESTIVAL INTERNATIONAL DU FILM DOCUMENTAIRE SIDI-M’HAMED-BENAOUDA  

Appel à soumissions d’œuvres  
Les cinéastes et producteurs de 
films documentaires souhaitant 
participer au 3e Festival interna‐
tional du film documentaire 
Sidi‐M’hamed‐Benaouda sont 
priés de soumettre leurs 
œuvres à la commission de 
sélection, avant le 15 septembre 
prochain, a annoncé le comité 
d’organisation. 

«L’appel à soumissions pour le 
3e Festival international du film 
documentaire Sidi‐M’hamed‐ 
Benaouda, prévu du 13 au 16 
décembre prochain, est ouvert 
aux cinéastes et producteurs 
souhaitant projeter leurs films 
lors de cette édition», a précisé 
le comité d’organisation, ajou‐
tant que «les intéressés sont 

priés de soumettre leurs 
œuvres à la commission de 
sélection avant le 15 sep‐
tembre». Les films soumis doi‐
vent être de récentes produc‐
tions axées sur les objectifs de 
développement durable (ODD) 
et traitant de diverses théma‐
tiques, notamment d’ordre 
social, culturel, économique et 

ethnologique, a souligné la 
même source. Les participants 
peuvent soumettre plusieurs 
films, mais un seul sera sélec‐
tionné pour la compétition, a 
précisé le comité. Organisé 
depuis 2019 par l’association 
culturelle Zaitouna de la wilaya 
de Relizane, en coordination 
avec le ministère de la Culture 

et des Arts, le Festival interna‐
tional du film documentaire 
Sidi‐M’hamed‐Benaouda vise à 
faire connaître l’héritage et 
l’histoire de Sidi M’hamed 
Benaouda. Les précédentes édi‐
tions avaient vu la participation 
d’experts et de spécialistes du 
7e art et des films documen‐
taires algériens et étrangers.

SEMAINES D’ÉCHANGES CULTURELS À BOUIRA  

Favoriser le dialogue et le partage 
autour des héritages culturels 

LE SPECTACLE 
«LAMQAM AW EL ÂAR», 
AU 19E FESTIVAL 
DU THÉÂTRE 
UNIVERSITAIRE 
DE MONASTIR    
 
La pièce de théâtre "Lamqam aw el âar" 
(le sanctuaire ou l’opprobre), de l'asso‐
ciation de la promotion des activités cul‐
turelles de Batna, représente l’Algérie à 
la compétition du 19e Festival interna‐
tional du théâtre universitaire de Monas‐
tir (Tunisie), prévu du 5 au 13 août, 
annoncent les organisateurs. Conçu par 
Hassan Chiba sur un texte de Seddam 
Hocine Sahraoui, distingué dans la caté‐
gorie "Ecriture théâtrale" à la 17e édition 
du Prix du président de la République, 
"Ali Maâchi" pour les jeunes créateurs, le 
spectacle "Lamqam aw el âar" est pro‐
grammé pour la soirée du 6 août. Plai‐
doyer qui sensibilise sur le retour aux 
valeurs morales et à l’abandon des pra‐
tiques décadentes qui régissent les 
sociétés primaires et fragiles, le spec‐
tacle "met en garde contre les effets 
dévastateurs de l’ignorance qui amènent 
les individus vulnérables à sacraliser les 
croyances charlatanesques qui se nour‐
rissent de tromperies et d’arnaques", 
explique Hassan Chiba, qui en a égale‐
ment assuré la scénographie. Monté en 
Arabe et en Tamazight, le spectacle est 
servi, 60 mn durant, par le trio de comé‐
diens, Abida Belbedj, Ibtissem Bendaï‐
kha et Saddam Hocine Sahraoui, sur une 
musique signée Rafik Belaïdi (Issam). 
Aux côtés de 15 autres pièces de théâtre 
représentant 13 pays, le spectacle algé‐
rien entre en lice pour les différentes dis‐
tinctions de ce festival qui revient, après 
une interruption de quatre ans, due à la 
pandémie de la Covid‐19. Des ateliers et 
des conférences traitant de l’art du 
comédien et de la scénographie à l’heure 
du numérique, la projection d’un docu‐
mentaire, ainsi que des hommages à l’en‐
droit de figures du théâtre, sont égale‐
ment au programme de ce festival, orga‐
nisé par le Centre culturel universitaire 
de Monastir.  

R.C et APS 

Chaque wilaya a eu l’occasion 
de présenter ses trésors 

culturels uniques. La wilaya de 
Tiaret a impressionné les 
visiteurs avec ses selles 

traditionnelles et ses “zerbia” 
authentiques, symboles de son 
héritage équestre. La wilaya de 

Constantine a émerveillé les 
participants avec ses plats et 

desserts traditionnels, ses 
costumes traditionnels et ses 

rituels de mariage...

Festival international 
des arts contemporains : 
la 8e édition annoncée 

pour février 2024 
 
L’Algérie accueillera en février de l’année prochaine, la huitième édi‐
tion du Festival international d’art contemporain (IFCA), après une 
interruption de sept  années, selon le nouveau commissariat du festi‐
val, dirigé par l’artiste visuel Hamza Bounoua. Le festival reviendra 
avec une perception différente dans la forme et le contenu «dans une 
démarche qui révèle, selon Bounoua, le grand intérêt du ministère de la 
Culture et des Arts à la résurrection et relance des arts et ses diverses 
expressions». Le Festival consacre, ajoute‐t‐il, l’idée que «la caractéristique la 
plus importante de l’art, à l’heure actuelle, est son appui sur le processus de créa‐
tivité, à travers lequel l’artiste tente de révéler de nouvelles valeurs sur l’identité et 

de résoudre les problèmes contemporains». 
R.C. 

Théâtre 
à Oran : Création 

prochaine d’un 
laboratoire de recherche 

et de formation 
 

La scène théâtrale d’Oran sera renforcée par la création prochaine d’un laboratoire de 
recherche et de formation des cérémonies théâtrales, à l’initiative de l’association«Soixan‐

te ans de culture et d’art». Sa mission sera d’archiver des formes de célébration et de pré‐
server ce patrimoine anthropologique, a‐t‐on appris du président de l’association. «Soixan‐
te ans de culture et d’art» met actuellement la dernière touche à la mise en place de ce labo‐
ratoire, qui sera installé en septembre prochain à Oran, a précisé le responsable de la nou‐
velle troupe de théâtre de l’association, Benhamou Yahia. Ce laboratoire, auquel contribue 
également la troupe, sera constitué de trois ateliers: le premier porte sur la recherche 
anthropologique des représentations de cérémonies et des formes des spectacles que l’Al‐
gérie a connues avant 1922, date considérée comme le début de l’apparition du théâtre en 
Algérie, a ajouté Benhamou. Le deuxième atelier concerne les praticiens du théâtre et sera 
un espace d’échange d’idées et d’expériences entre eux et le troisième se basera sur la 
formation primaire aux métiers du théâtre, théorique et pratique, avec des représen‐

tations théâtrales réalisées par les bénéficiaires des différents sessions de formation 
programmées tout au long de l’année et l’élaboration d’un master class encadré 

par des noms connus du 4e art en Algérie. L’objectif du laboratoire qui accueille‐
ra tous les membres de la troupe «Nouveau théâtre», des étudiants du 

département d’art dramatique de l’Université d’Oran 1 Ahmed Ben Bella, 
les titulaires de licences et de masters dans l’art du théâtre et des 

instituts régionaux des beaux arts et des arts musicaux, consis‐
te à archiver les formes de cérémonies et la sauvegarde de 

ce patrimoine tout  mettant en avant des projets 
théâtraux, développer et encadrer des pra‐

ticiens du théâtre.  
APS
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DE NOUVELLES RÈGLES RESTRICTIVES À PARTIR 

DE SEPTEMBRE   

La Chine va très 
fortement 

réduire l'accès 
Internet aux 

mineurs   
 
Un système sera également instauré pour limiter le temps quotidien de 
connexion à internet sur les smartphones : les 16-17 ans auront droit à 
deux heures, contre 40 minutes seulement pour les moins de huit ans.  

L
es moins de 18 ans en Chine ne pour‐
ront bientôt plus accéder à internet 
la nuit sur leur smartphone et leur 

temps de connexion quotidien sera limi‐
té, selon une nouvelle législation anti‐
addiction dévoilée mercredi. En vertu de 
ces restrictions, qui devraient entrer en 

vigueur le 2 septembre prochain après 
une consultation publique réglementaire, 
aucun mineur ne doit pouvoir accéder à 
internet via un terminal mobile entre 22 
heures et six heures du matin.  
Par ailleurs, un système sera également 
instauré pour limiter le temps quotidien 

de connexion à internet sur les smart‐
phones: les 16‐17 ans auront droit à deux 
heures, contre 40 minutes seulement 
pour les moins de huit ans. Ces nouvelles 
règles, proposées par l'Administration 
chinoise du cyberespace et qui seront 

mises en place via des moyens tech‐
niques, sont parmi les plus strictes au 
monde en la matière. Les parents pour‐
ront toutefois les désactiver s'ils le sou‐
haitent.  
Selon l'Administration chinoise du cybe‐
respace, cette nouvelle réglementation 
permettra de "créer un environnement 
internet sécurisé et sain pour les 
mineurs", dans la foulée d'autres 
mesures prises ces dernières années 
pour "réduire l'addition des mineurs à 
internet". La Chine a publié de nom‐
breuses règles ces dernières années 
allant dans ce sens. Depuis 2021, elle 
limite le temps que les enfants peuvent 
passer à jouer en ligne chaque jour. Elle 
avait également gelé les approbations de 
nouveaux jeux vidéo durant neuf mois, 
ébranlant de nombreuses entreprises du 
secteur ‐‐dont le géant chinois Tencent.   

Par Agence  

ESPACE 

La Russie lancera vendredi son premier engin vers la Lune depuis 1976    
La Russie lancera vendredi son premier 
engin vers la Lune depuis 1976, a annoncé 
lundi l'agence spatiale russe Roscosmos, 
qui peine depuis des décennies à réaliser 
ses propres projets. Le lancement de l'at‐
terrisseur Luna‐25 aura lieu "le 11 août à 
02 h 10 et 57 secondes de Moscou" a 
déclaré Roscosmos dans un communiqué. 
Un décollage qui survient au moment où 
d'autres puissances mondiales, comme les 

États‐Unis et la Chine, multiplient les mis‐
sions en vue d'alunissages. Roscosmos a 
expliqué qu'un lanceur Soyouz avait été 
"assemblé" sur le cosmodrome Vostotch‐
ny, en Extrême‐Orient russe, pour le lan‐
cement de Luna‐25, qui devra se poser 
près du pôle Sud de la Lune, "en terrain 
difficile". Le vol devrait durer entre 
"quatre jours et demi et cinq jours et 
demi", selon des données publiées par 

Roscosmos et citées par l'agence de pres‐
se officielle Tass. Les autorités de la région 
de Khabarovsk, dans l'extrême est, ont 
d'ores et déjà annoncé l'évacuation d'un 
village à partir de vendredi matin, cette 
localité se trouvant dans la zone possible 
de retombée du premier étage du lanceur. 
Une fois sur la Lune, Luna‐25, qui pèse 
près de 800 kilogrammes, aura notam‐
ment pour mission, pendant au minimum 

un an, de "prélever (des échantillons) et 
analyser le sol et mener des recherches 
scientifiques à long terme", a souligné 
l'agence spatiale russe dans son commu‐
niqué officiel. Ce lancement est la premiè‐
re mission du nouveau programme lunai‐
re de la Russie et intervient au moment où 
ce pays cherche à développer ses propres 
projets et à renforcer sa collaboration 
spatiale avec Pékin.  Par Agence   

UNE TECHNOLOGIE DE NOUVEAU MISE EN CAUSE  

Aux Etats-Unis, le recours à la reconnaissance faciale 
par la police de nouveau critiqué   

Identifiée comme suspecte par 
cette technologie d’intelligence 
artificielle pour un crime qu’el‐
le n’a pas commis, Porcha Woo‐
druff, une femme noire, a passé 
onze heures au commissariat, 
alors qu’elle était enceinte de 
huit mois. La reconnaissance 
faciale est une technologie d’in‐
telligence artificielle décriée 
par les défenseurs des droits 
humains. Ceux‐ci dénoncent le 
fait que les algorithmes, entraî‐
nés à partir de populations 
majoritairement blanches, font 
davantage d’erreurs sur les per‐
sonnes noires.  Le recours à la 
reconnaissance faciale par la 
police est de nouveau mis en 
cause aux Etats‐Unis après la 

plainte d’une femme noire arrê‐
tée en février, et libérée après 
une dizaine d’heures, pour un 
crime qu’elle n’a pas commis.  
Porcha Woodruff, une habitante 
de l’Etat du Michigan, a porté 
plainte la semaine dernière 
pour arrestation abusive contre 
la ville de Detroit et contre la 
policière chargée de l’enquête 
dans une affaire de vol de voitu‐
re avec violence. Mme Woo‐
druff, identifiée comme suspec‐
te après une recherche avec un 
logiciel de reconnaissance 
faciale, a passé «environ onze 
heures debout ou assise sur un 
banc en béton» au commissa‐
riat, alors qu’elle était enceinte 
de huit mois, souligne la plain‐

te. Quinze jours plus tard, un 
tribunal a rejeté les accusations 
contre elle, faute de preuves. 
«Etant donné les défauts bien 
connus des technologies de 
reconnaissance faciale, qui ont 
tendance à se tromper, la police 
de Detroit a enfreint les droits 
de la plaignante en échouant à 
la protéger contre des erreurs 
prévisibles et leurs consé‐
quences», déclarent ses avocats 
dans la plainte. Cette technolo‐
gie d’intelligence artificielle est 
décriée depuis des années par 
les défenseurs des droits 
humains. Dans le cas de Mme 
Woodruff, la police s’est servie 
d’images enregistrées par une 
caméra de vidéosurveillance 

dans une station‐service. «Vol 
de voiture à main armée ? Vous 
plaisantez ? Vous voyez que je 
suis enceinte de huit mois ?», a‐
t‐elle lancé aux policiers qui se 
sont présentés chez elle le 16 
février avec un mandat d’arrêt. 
Malgré les protestations de ses 
deux enfants, de son fiancé et 
de sa mère contactée par télé‐
phone, elle «a été emmenée, 
fouillée et menottée devant sa 
famille et ses voisins», relate la 
plainte. Après une journée pas‐
sée au commissariat, elle s’est 
rendue à l’hôpital, qui a consta‐
té sa «faible fréquence car‐
diaque pour cause de déshydra‐
tation». Et «elle [y] a appris 
qu’elle avait des contractions 

dues au stress infligé».  
La plainte reproche à la police 
de ne pas avoir «mis en place 
des règles appropriées pour 
l’utilisation de cette technolo‐
gie» et de ne pas avoir «formé 
ses employés de manière adé‐
quate», ce qui «révèle une indif‐
férence délibérée à l’égard du 
préjudice potentiel subi par les 
personnes identifiées de maniè‐
re erronée». Aux Etats‐Unis, 
face à la pression d’associa‐
tions, de grands groupes 
comme Amazon, Microsoft, IBM 
et Google ont arrêté, au moins 
temporairement, de vendre 
leurs logiciels de reconnaissan‐
ce faciale à la police.  

Par Le Monde et AFP  

AUTRICHE  

LE «DROIT À L’ARGENT LIQUIDE» INSCRIT DANS LA CONSTITUTION ?  
Dans un pays très attaché aux paiements en espèce, le gouver‐
nement conservateur veut assurer un accès libre à l’argent 
liquide pour les Autrichiens. La gauche crie au populisme. Des 
discussions avec le secteur bancaire doivent avoir lieu en sep‐
tembre pour trouver une issue. C’est un débat qui revient 
régulièrement sur le devant de la scène en Autriche. De la 
gauche à l’extrême droite, plusieurs partis politiques s’enga‐
gent dans la bataille de l’accès à l’argent liquide. Les sociaux‐
démocrates du SPÖ demandent l’installation de distributeurs 

de billets dans chaque commune autrichienne, l’extrême 
droite, représentée par le Parti de la liberté (FPÖ), deman‐

de un référendum pour inscrire la protection de l’argent liqui‐
de dans la Constitution, tandis que la Banque centrale du pays 
rappelle que celui‐ci reste indispensable. La raison de cette 
agitation ? «Le débat récent sur le plafonnement des paie‐
ments en espèces sur l’ensemble du territoire de l’Union euro‐
péenne et le lancement de l’euro numérique [proposé par la 
Commission européenne] ont relancé le sujet», rapporte le 
quotidien viennois Kleine Zeitung. Une initiative qui prévoit la 
création d’un euro numérique, en complément des billets et 
des pièces, sans pour autant les remplacer.  

Par Courrier International 
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CHAN 2024 

LES VERTS DISPUTERONT DIRECTEMENT  
LE TROISIÈME TOUR 
La Confédération africaine de foot
ball (CAF) a révélé la liste des 46 
nations devant prendre part aux éli
minatoires du Championnat 
d’Afrique des Nations (CHAN) Total 
Energies 2024. La sélection nationa
le devra disputer directement le troi
sième tour prévu en mars 2024. La 
Confédération africaine de football 
(CAF) a révélé la liste des 46 nations 

devant prendre part aux élimina
toires du Championnat d’Afrique des 
Nations (CHAN) TotalEnergies 2024, 
a indiqué lundi 7 août 2023, dans la 
soirée, la Fédération algérienne de 
football. Les éliminatoires se dérou
lent par zone. Quatre nations repré
senteront la zone UNAF (Union nord
africaine de football). Il s’agit de l’Al
gérie, la Tunisie, le Maroc et la Libye. 

« Les Verts devront disputer directe
ment le dernier tour après un tirage 
au sort entre les quatre sélections de 
la zone de l’UNAF qui seront deux qui 
prendront part à la prochaine édi
tion de cette compétition », a indiqué 
à cet effet la FAF.

LE MALAISIEN LION S’INTÉRESSE AU MARCHÉ ALGÉRIEN 

Il compte y investir 6 milliards de dollars    
« Le groupe Lion a 
entamé les démarches 
pour l’enregistrement 
de son portefeuille 
d’investissement au 
sein de l’AAPI et aussi 
les démarches pour la 
création d’entreprises 
en Algérie qui seront 
chargées de 
concrétiser ces 
investissements »,            
a expliqué à l’APS le 
directeur général de 
l’Agence algérienne de 
promotion de 
l’investissement (AAPI) 
M. Omar Rekkache. 
 
Toujours d’après le même res
ponsable, le groupe Lion pré
voit la réalisation de projets 
dans l’exploitation de res
sources minières à l’image de 
l’aluminium et des minerais de 
fer pour l’exploitation indus
trielle.  
« Le groupe est également inté
ressé pour les projets d’amé
nagement des zones indus
trielles à travers plusieurs 
wilayas du pays », a assuré le 
même responsable. Omar Rek
kache a ajouté que cette visite 
intervient après la rencontre 
qui l’a réuni avec les respon
sables du groupe, en février 
dernier, pour examiner le cli
mat des affaires en Algérie et 

les opportunités d’investisse
ment offertes, soulignant que      
« les responsables du groupe, 
rassurés sur les bonnes condi
tions d’investissement et la 
volonté sincère de les accom
pagner, sont revenus avec des 
projets concrets ».  
Le portefeuille du groupe 
malaisien comprend, selon le 
même responsable, des projets 
d’exploitation de ressources 
minières, comme l’aluminium 
et les minerais de fer destinés à 
l’exploitation industrielle, qui 
seront réalisés en deux phases. 
La première phase concerne le 

transfert de l’unité de produc
tion de la fonte de briquetage à 
chaud avec une capacité de 1,7 
million de tonnes/an de la 
Malaisie vers l’Algérie, et la 
réalisation d’une nouvelle 
unité de production de 
paillettes avec une capacité de 
4 millions de tonnes/an, et ce, 
à la faveur d’un investissement 
d’une valeur globale de 3,7 mil
liards de dollars.  
La deuxième phase porte sur la 
concrétisation du projet de 
production de l’alliage d’alumi
nium et la réalisation d’une 
centrale électrique de haute 

capacité et ce, pour garantir 
l’autoproduction énergétique, 
a t il souligné. Concernant les 
zones qui accueilleront ces 
projets, le DG a indiqué qu’elles 
seront déterminées après la 
promulgation de la loi fixant 
les conditions et les modalités 
d’octroi du foncier écono
mique relevant du domaine 
privé de l’Etat et destiné à la 
réalisation de projets d’inves
tissement.  
Par ailleurs, M. Rekkache a fait 
savoir que le Groupe « Lion » a 
affiché l’intérêt d’investir dans 
l’aménagement de grandes 
zones industrielles, peu impor
te l’endroit, et de drainer les 
investissements étrangers.  
Le ministre de l’Energie et des 
Mines, Mohamed Arkab, avait 
reçu, dimanche, une délégation 
du groupe « Lion » avec laquel
le il a passé en revue les oppor
tunités d’investissement, 
notamment en matière d’ex
ploitation des ressources 
minières. Créé dans les années 
trente du siècle dernier, le 
groupe malaisien est actuelle
ment actif en Malaisie mais 
aussi en Chine, à Singapour, à 
Hong Kong, au Cambodge et au 
Laos, essentiellement dans les 
secteurs des mines, de la sidé
rurgie, du développement 
immobilier, de l’agriculture, 
des services et de la vente au 
détail. 

Y.S. 

INVITÉ PAR BLINKEN 
ATTAF EN VISITE  
DE TRAVAIL À 
WASHINGTON                        
Chargé par le président de la 
République, le ministre des 
Affaires étrangères, Ahmed 
Attaf, a entamé hier une visite 
de travail de deux jours à  
Washington (Etats Unis), 
indique un communiqué du 
ministère. Cette visite qui 
intervient à l'invitation reçue 
par le ministre Ahmed Attaf de 
son homologue américain, 
Antony Blinken, s'inscrit dans 
le cadre "des efforts visant le 
renforcement de la coopéra
tion économique et l'intensifi
cation du dialogue politique 
entre l'Algérie et les Etats Unis, 
au mieux des aspirations des 
deux parties à construire un 
partenariat stratégique contri
buant à honorer leur engage
ment commun à diffuser la 
sécurité et la stabilité aux 
niveaux régional et internatio
nal", précise le ministère dans 
son communiqué. Lors de sa 
visite, M. Attaf rencontrera le 
Secrétaire d'Etat américain 
Antony Blinken ainsi que de 
hauts responsables du Dépar
tement d'Etat américain et du 
Conseil de sécurité nationale, 
ajoute le communiqué. Le 
ministre aura également des 
rencontres avec des opérateurs 
économiques américains ainsi 
que des représentants de la 
communauté nationale établie 
aux Etats Unis, conclut le com
muniqué. A travers cette visite, 
les deux parties aspirent à 
construire un partenariat stra
tégique et contribuer à faire 
avancer leur engagement et 
participer à répandre la sécuri
té et la stabilité régionale et 
internationale. 

R.N. 
 
DÉCÈS DU MOUDJAHID 
ET ANCIEN MINISTRE 
BELKACEM BELARBI 
Le Moudjahid et ancien ministre 
de l’Industrie, M. Belkacem Belar
bi, est mort hier à l’âge de 86 ans. 
Originaire de la wilaya de Tiaret, 
le défunt a occupé le poste de 
ministre de l’Industrie dans le 
gouvernement de Belaid Abdes
lam du 03 février 1993 au 21 
août 1993. Le wali de Tiaret,           
M. Ali Bouguera, s’est rendu ce 
mardi à la maison du défunt 
pour présenter ses condoléances 
aux membres de sa famille. 

R.N.

NIGER 

LES ÉTATS-UNIS SOUTIENNENT LES EFFORTS DIPLOMATIQUES 
Le secrétaire d’État américain 
Antony Blinken s’est exprimé 
hier sur la situation au Niger. 
Dans un entretien accordé à la 
radio française RFI, M. Blinken 
a en effet assuré que le gouver
nement des Etats Unis sou
tient les efforts diplomatiques 
pour rétablir l’ordre constitu
tionnel au Niger : « Nous 
sommes derrière les efforts de 
la Cédéao en Afrique pour 
rétablir l’ordre constitutionnel 
au Niger. Nous œuvrons donc 
de façon diplomatique à soute
nir leurs efforts. Je suis en 
contact régulier avec des lea
ders en Afrique, avec la Cédéao 
elle même, mais aussi avec nos 
partenaires en Europe, y com

pris la France. Ce que nous 
voyons au Niger est désolant 
et n’offre rien au pays et au 
peuple du Niger. Au contraire, 
cette interruption de l’ordre 
constitutionnel nous met, nous 
et d’autre pays, dans une posi
tion où nous devons arrêter 
notre soutien au Niger, ce qui 
n’arrangera rien au peuple 
nigérien » a t il déclaré. Le 
chef de la diplomatie américai
ne a assuré que son pays 
appuie la voie diplomatique et 
non une intervention militai
re : « Il est certain que la diplo
matie est le moyen préférable 
pour résoudre cette situation. 
C’est la démarche de la Cédéao, 
c’est notre démarche et nous 

soutenons les efforts de la 
Cédéao pour rétablir l’ordre 
constitutionnel » a t il souli
gné.  
M. Blinken a refusé de s’expri
mer sur l’avenir des militaires 
américains présents au Niger : 
« Je ne peux pas m’exprimer au 
sujet de l’avenir. L’essentiel est 
le retour à l’ordre constitution
nel, c’est ce à quoi nous 
œuvrons. La suite, nous ver
rons » a t il affirmé. Par 
ailleurs, l’armée nigérienne  a 
annoncé hier la nomination 
d’un nouveau Premier 
ministre. Il s’agit de l’ancien 
ministre des Finances et ancien 
chef de cabinet du Président du 
Niger, Ali Mahaman Lamine 

Zeine. Economiste de forma
tion, il a également été repré
sentant résident de la Banque 
africaine de développement 
(BAD) au Tchad, en Côte d’Ivoi
re et au Gabon.  
« Le lieutenant colonel Habi
bou Assoumane a également 
été nommé commandant de la 
garde présidentielle », a ajouté 
l’armée du Niger. Ces nomina
tions interviennent à un 
moment où les appels de la 
communauté internationale se 
multiplient pour un retour à 
l’ordre constitutionnel à tra
vers le retour du Président élu 
Mohamed Bazoum à la tête du 
pays. 

R.N.


